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Avertissement

Le présent document se réfère à des textes ( lois, décrets…….) en vigueur au moment
de la rédaction de l’ouvrage.

Nous invitons l’utilisateur à vérifier l’exactitude des références au moment de leur application
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Code de la Route
Partie législative

Chapitre 1er : Pouvoirs de police de la circulation.

Article L411-1  
Modifié par Loi n°2005-102 du 11 février 2005 - art. 65 JORF 12 février 2005

Les  règles  relatives  aux  pouvoirs  de  police  de  la  circulation  routière  dévolus  au  maire  dans  la 
commune, à l'exception pour les communes des départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-
Rhin de celles visées à l'article L. 2213-6, sont fixées par les articles L. 2213-1 à L. 2213-6 du code 
général des collectivités territoriales ci-après reproduits : 
"  Art.L.  2213-1-Le  maire  exerce  la  police  de  la  circulation  sur  les  routes  nationales,  les  routes 
départementales et les voies de communication à l'intérieur des agglomérations, sous réserve des 
pouvoirs dévolus au représentant de l'Etat dans le département sur les routes à grande circulation. 
Les conditions dans lesquelles le maire exerce la police de la circulation sur  les routes à grande 
circulation sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
Par dérogation aux dispositions des deux alinéas précédents et à celles des articles L. 2213-2 et L. 
2213-3,  des  décrets  peuvent  transférer,  dans  les  attributions  du  représentant  de  l'Etat  dans  le 
département, la police de la circulation sur certaines sections des routes à grande circulation. " 
" Art.L. 2213-2-Le maire peut, par arrêté motivé, eu égard aux nécessités de la circulation et de la 
protection de l'environnement : 
1° Interdire à certaines heures l'accès de certaines voies de l'agglomération ou de certaines portions 
de voie ou réserver cet accès, à certaines heures, à diverses catégories d'usagers ou de véhicules ; 
2° Réglementer l'arrêt et le stationnement des véhicules ou de certaines catégories d'entre eux, ainsi 
que la desserte des immeubles riverains ; 
3°  Réserver  sur  la  voie  publique ou  dans  tout  autre  lieu  de stationnement  ouvert  au  public  des 
emplacements de stationnement aménagés aux véhicules utilisés par les personnes titulaires de la 
carte de stationnement prévue à l'article L. 241-3-2 du code de l'action sociale et des familles. " 
" Art.L. 2213-3-Le maire peut, par arrêté motivé : 
1° Instituer, à titre permanent ou provisoire, pour les véhicules affectés à un service public et pour les 
besoins exclusifs de ce service et, dans le cadre de leurs missions, pour les véhicules de transport de 
fonds,  de bijoux ou de métaux précieux,  des stationnements réservés sur  les voies publiques de 
l'agglomération ; 
2° Réserver des emplacements sur ces mêmes voies pour faciliter la circulation et le stationnement 
des transports publics de voyageurs et des taxis ainsi que des véhicules de transport de fonds, de 
bijoux ou de métaux précieux, dans le cadre de leurs missions et l'arrêt des véhicules effectuant un 
chargement ou un déchargement de marchandises. 
" Art.L. 2213-4-Le maire peut, par arrêté motivé, interdire l'accès de certaines voies ou de certaines 
portions de voies ou de certains secteurs de la commune aux véhicules dont la circulation sur ces 
voies ou dans ces secteurs est de nature à compromettre soit la tranquillité publique, soit la qualité de 
l'air, soit la protection des espèces animales ou végétales, soit la protection des espaces naturels, des 
paysages  ou  des  sites  ou  leur  mise  en  valeur  à  des  fins  esthétiques,  écologiques,  agricoles, 
forestières ou touristiques. 
Dans  ces  secteurs,  le  maire  peut,  en  outre,  par  arrêté  motivé,  soumettre  à  des  prescriptions 
particulières relatives aux conditions d'horaires et d'accès à certains lieux et aux niveaux sonores 
admissibles les activités s'exerçant sur la voie publique, à l'exception de celles qui relèvent d'une 
mission de service public. 
Ces dispositions ne s'appliquent pas aux véhicules utilisés pour assurer une mission de service public 
et ne peuvent s'appliquer d'une façon permanente aux véhicules utilisés à des fins professionnelles de 
recherche, d'exploitation ou d'entretien des espaces naturels. " 
" Art.L. 2213-5-Le maire peut, par arrêté motivé, interdire l'accès de certaines voies ou de certaines 
portions de voies aux véhicules de transport de matières dangereuses visées par la directive 82 / 501 
du  Conseil  du  24  juin  1982  concernant  les  risques  d'accidents  majeurs  de  certaines  activités 
industrielles et de nature à compromettre la sécurité publique. " 
" Art.L. 2213-6-Le maire peut, moyennant le paiement de droits fixés par un tarif dûment établi, donner 
des permis de stationnement ou de dépôt temporaire sur la voie publique, sur les rivières, ports et 
quais fluviaux et autres lieux publics, sous réserve que cette autorisation n'entraîne aucune gêne pour 
la circulation, la navigation et la liberté du commerce. "
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Article L411-3  

Les règles relatives aux pouvoirs de police de la circulation routière dévolus au président du conseil 
général dans le département sont fixées par les articles L. 3221-4 et L. 3221-5 du code général des 
collectivités territoriales ci-après reproduits : 
" Art.L. 3221-4.-Le président du conseil général gère le domaine du département. A ce titre, il exerce 
les pouvoirs de police afférents à cette gestion, notamment en ce qui concerne la circulation sur ce 
domaine, sous réserve des attributions dévolues aux maires par le présent code et au représentant de 
l'Etat  dans le département,  ainsi  que du pouvoir  de substitution du représentant de l'Etat  dans le 
département prévu à l'article L. 3221-5. " 
" Art.L. 3221-5.-Le représentant de l'Etat dans le département peut, dans le cas où il n'y aurait pas été 
pourvu par  le président  du conseil  général,  et  après une mise  en demeure restée sans  résultat, 
exercer les attributions dévolues au président du conseil général en matière de police en vertu des 
dispositions de l'article L. 3221-4. "

Article L411-6  

Le droit  de placer  en vue du public,  par  tous les moyens appropriés,  des indications ou signaux 
concernant, à un titre quelconque, la circulation n'appartient qu'aux autorités chargées des services de 
la voirie.

Article L411-7  

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en 
vigueur le 1er janvier 2002
Sur les voies ouvertes à la circulation publique, l'organisation de courses de véhicules à moteur est 
soumise à autorisation de l'autorité investie du pouvoir de police.
Le fait d'organiser une course de véhicules à moteur sans avoir obtenu l'autorisation prévue par le 
présent article est puni de six mois d'emprisonnement et de 18 000 euros d'amende.

Partie réglementaire

Article R110-1

L'usage des voies ouvertes à la circulation publique est régi par les dispositions du présent code. Il en 
est de même de l'usage des voies non ouvertes à la circulation publique, lorsqu'une disposition du 
présent code le prévoit.

Article R110-2
Modifié par Décret n°2010-1390 du 12 novembre 2010 - art. 2

Pour l'application du présent code, les termes ci-après ont le sens qui leur est donné dans le présent 
article :
-agglomération : espace sur lequel sont groupés des immeubles bâtis rapprochés et dont l'entrée et la 
sortie sont signalées par des panneaux placés à cet effet le long de la route qui le traverse ou qui le 
borde ;
-aire piétonne : section ou ensemble de sections de voies en agglomération, hors routes à grande 
circulation,  constituant  une  zone  affectée  à  la  circulation  des  piétons  de  façon  temporaire  ou 
permanente. Dans cette zone, sous réserve des dispositions de l'article R. 431-9, seuls les véhicules 
nécessaires à la desserte interne de la zone sont autorisés à circuler à l'allure du pas et les piétons 
sont prioritaires sur ceux-ci. Les entrées et sorties de cette zone sont annoncées par une signalisation.
-arrêt  :  immobilisation momentanée d'un véhicule  sur  une route  durant  le  temps nécessaire  pour 
permettre la montée ou la descente de personnes, le chargement ou le déchargement du véhicule, le 
conducteur  restant  aux  commandes  de  celui-ci  ou  à  proximité  pour  pouvoir,  le  cas  échéant,  le 
déplacer;
-bande cyclable : voie exclusivement réservée aux cycles à deux ou trois roues sur une chaussée à 
plusieurs voies ;
-bande d'arrêt d'urgence : partie d'un accotement située en bordure de la chaussée et spécialement 
réalisée pour permettre, en cas de nécessité absolue, l'arrêt ou le stationnement des véhicules ;
-bretelle de raccordement autoroutière : route reliant les autoroutes au reste du réseau routier ;
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-carrefour  à  sens  giratoire  :  place  ou  carrefour  comportant  un  terre-plein  central  matériellement 
infranchissable, ceinturé par une chaussée mise à sens unique par la droite sur laquelle débouchent 
différentes  routes  et  annoncé  par  une signalisation  spécifique.  Toutefois,  ,  les  carrefours  à  sens 
giratoire  peuvent  comporter  un  terre-plein  central  matériellement  franchissable,  qui  peut  être 
chevauché  par  les  conducteurs  lorsque  l'encombrement  de  leur  véhicule  rend  cette  man?uvre 
indispensable ;
-chaussée : partie (s) de la route normalement utilisée (s) pour la circulation des véhicules ;
-intersection : lieu de jonction ou de croisement à niveau de deux ou plusieurs chaussées, quels que 
soient le ou les angles des axes de ces chaussées ;
-piste cyclable : chaussée exclusivement réservée aux cycles à deux ou trois roues ;
-stationnement : immobilisation d'un véhicule sur la route hors les circonstances caractérisant l'arrêt ;
-voie  de  circulation  :  subdivision  de  la  chaussée  ayant  une  largeur  suffisante  pour  permettre  la 
circulation d'une file de véhicules ;
-voie verte : route exclusivement réservée à la circulation des véhicules non motorisés, des piétons et 
des cavaliers ;
-zone de rencontre : section ou ensemble de sections de voies en agglomération constituant une zone 
affectée à la circulation de tous les usagers. Dans cette zone, les piétons sont autorisés à circuler sur 
la chaussée sans y stationner et bénéficient de la priorité sur les véhicules. La vitesse des véhicules y 
est limitée à 20 km/ h. Toutes les chaussées sont à double sens pour les cyclistes, sauf dispositions 
différentes prises par l'autorité investie du pouvoir de police. Les entrées et sorties de cette zone sont 
annoncées par une signalisation et l'ensemble de la zone est aménagé de façon cohérente avec la 
limitation de vitesse applicable.
-zone 30 : section ou ensemble de sections de voies constituant une zone affectée à la circulation de 
tous  les  usagers.  Dans  cette  zone,  la  vitesse  des  véhicules  est  limitée  à  30 km/  h.  Toutes  les 
chaussées sont  à double sens pour les cyclistes,  sauf  dispositions différentes prises par l'autorité 
investie  du  pouvoir  de  police.  Les  entrées  et  sorties  de  cette  zone  sont  annoncées  par  une 
signalisation et l'ensemble de la zone est aménagé de façon cohérente avec la limitation de vitesse 
applicable.

Article R411-1

Les règles relatives aux modalités d'application de l'article L. 411-1 concernant les routes à grande 
circulation sont fixées par l'article R.  2213-1 du code général  des collectivités territoriales ci-après 
reproduit  :(Art. R. 2213-1.Les pouvoirs dévolus au préfet sur les routes à grande circulation ne font 
pas obstacle à la mise en application immédiate des mesures de police que le maire juge nécessaire 
de prendre dans le cas d'urgence résultant notamment de sinistres ou périls imminents.)

Article R411-2

Les limites des agglomérations sont fixées par arrêté du maire.

Article R411-3
Modifié par Décret n°2008-754 du 30 juillet 2008 - art. 2

L'autorité détentrice du pouvoir de police de la circulation détermine le périmètre des aires piétonnes et 
fixe les règles de circulation à l'intérieur de ce périmètre.

Article R411-3-1
Créé par Décret n°2008-754 du 30 juillet 2008 - art. 3

Le périmètre des zones de rencontre et leur aménagement sont fixés par arrêté pris par l'autorité 
détentrice du pouvoir de police de la circulation après consultation des autorités gestionnaires de la 
voirie concernée et,  s'il  s'agit  d'une section de route à grande circulation, après avis conforme du 
préfet. 

Les règles de circulation définies à l'article R. 110-2 sont rendues applicables par arrêté de l'autorité 
détentrice du pouvoir de police constatant l'aménagement cohérent des zones et la mise en place de 
la signalisation correspondante.
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Article R411-4
Modifié par Décret n°2008-754 du 30 juillet 2008 - art. 4

Le périmètre des zones 30 et leur aménagement sont fixés par arrêté pris par l'autorité détentrice du 
pouvoir de police de la circulation après consultation des autorités gestionnaires de la voirie concernée 
et, s'il s'agit d'une section de route à grande circulation, après avis conforme du préfet. 

Les règles de circulation définies à l'article R. 110-2 sont rendues applicables par arrêté de l'autorité 
détentrice du pouvoir de police constatant l'aménagement cohérent des zones et la mise en place de 
la signalisation correspondante.

Article R411-5

Pour l'application des dispositions du présent code, les compétences de police attribuées par la loi au 
président  du conseil  général,  au maire,  au président  du conseil  exécutif  en Corse en matière  de 
circulation routière s'exercent sous réserve des pouvoirs propres du préfet en sa qualité d'autorité de 
police  générale  dans le  département,  lorsqu'il  prend des  mesures  relatives  au bon ordre  et  à  la 
sécurité publique dont le champ d'application excède le territoire d'une commune.
Le préfet se substitue au président du conseil général par application de l'article L. 3221-5 du code 
général des collectivités territoriales, au maire par application de l'article L. 2215-1 du même code, ou 
conjointement  aux  deux  autorités  lorsque  celles-ci  n'ont  pas  exercé  leurs  attributions  de  police 
respectives ou conjointes après qu'il les a mises en demeure.

Article R411-7
Modifié par Décret n°2010-1390 du 12 novembre 2010 - art. 9

I.-Les  intersections  dans  lesquelles  le  passage  des  véhicules  est  organisé  par  une  signalisation 
spéciale ou par des feux de signalisation lumineux, sont désignées : 
1° Hors agglomération : 
Par arrêté du préfet pour les intersections de routes appartenant à la voirie nationale ; 
Par arrêté du président du conseil exécutif de Corse, pour les intersections de routes prévues à l'article 
L. 4424-30 du code général des collectivités territoriales ; 
Par arrêté du président du conseil général pour les intersections de routes départementales ; 
Par arrêté du maire pour les intersections de routes appartenant à la voirie communale ; 
Par arrêté conjoint du préfet et du président du conseil général ou du maire lorsque l'intersection est 
formée par une route nationale ou une route à grande circulation et une route classée ou non à grande 
circulation relevant de la voirie départementale ou communale ;

f) Par arrêté conjoint du président du conseil général et du maire lorsque l'intersection est formée par 
une  route  départementale  non  classée  à  grande  circulation  et  une  route  appartenant  à  la  voirie 
communale non classée à grande circulation ;

g) Dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, par arrêté 
du préfet, après consultation du président du conseil général ou du maire, lorsque l'intersection est 
formée par une route à grande circulation et une route classée ou non à grande circulation relevant de 
la voirie départementale ou communale ; 
2° En agglomération, par arrêté du maire ou, pour les routes à grande circulation, par arrêté conjoint 
du préfet et du maire et, dans les départements des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du 
Val-de-Marne, par arrêté du préfet, après consultation du maire. 
II. (abrogé)

Article R411-8

Les dispositions du présent code ne font pas obstacle au droit conféré par les lois et règlements aux 
préfets, au président du Conseil exécutif de Corse, aux présidents de conseil général et aux maires de 
prescrire, dans la limite de leurs pouvoirs, des mesures plus rigoureuses dès lors que la sécurité de la 
circulation routière l'exige.  Pour ce qui  les concerne,  les préfets et les maires peuvent également 
fonder leurs décisions sur l'intérêt de l'ordre public.
Lorsqu'ils intéressent la police de la circulation sur les voies classées à grande circulation, les arrêtés 
du président du conseil général ou du maire fondés sur le premier alinéa sont pris après avis du préfet.
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Article R411-8-1
Créé par Décret n°2006-253 du 27 février 2006 - art. 2 JORF 4 mars 2006

Les projets qui, en vertu du second alinéa de l'article L. 110-3, doivent être, avant leur mise en oeuvre, 
communiqués  au  représentant  de  l'Etat  dans  le  département,  sont  les  projets  ou  les  mesures 
techniques de nature à modifier les caractéristiques géométriques ou mécaniques de la route classée 
à grande circulation ou de l'une de ses voies, en particulier, en affectant les profils en travers, les 
rayons en plan ou le gabarit ou en prévoyant la mise en place de dispositifs empiétant sur la chaussée.

Article R411-20

Le préfet pour les routes nationales, le président du conseil général pour les routes départementales y 
compris les routes classées à grande circulation, le président du conseil exécutif de Corse, pour les 
routes prévues à l'article L. 4424-30 du code général des collectivités territoriales, le maire pour les 
autres routes peut ordonner l'établissement de barrières de dégel. Ces autorités fixent les conditions 
de circulation sur les routes ou sections de routes soumises aux barrières de dégel.
L'établissement de barrières de dégel sur les routes forestières relève de la compétence du préfet, du 
président du conseil général ou du maire selon que la route appartient au domaine forestier national, 
départemental ou communal.
Les pouvoirs conférés par le présent article au préfet s'exercent sans préjudice des compétences qu'il 
tient de l'article R. 411-5.

Article R411-21

Le fait, pour tout conducteur, de contrevenir aux dispositions portant établissement de barrières de 
dégel est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe.
La récidive de cette contravention est réprimée conformément à l'article 132-11 du code pénal.
Tout  conducteur  coupable  de  l'infraction  prévue  au  présent  article  encourt  également  la  peine 
complémentaire de suspension, pour une durée de trois ans au plus, du permis de conduire, cette 
suspension pouvant être limitée à la conduite en dehors de l'activité professionnelle.
L'immobilisation du véhicule peut être prescrite dans les conditions prévues aux articles L. 325-1 à L. 
325-3.

Article R411-21-1
Créé par Décret n°2002-530 du 11 avril 2002 - art. 4 JORF 18 avril 2002

Pour prévenir un danger pour les usagers de la voie ou en raison de l'établissement d'un chantier, 
l'autorité investie du pouvoir de police peut ordonner la fermeture temporaire d'une route.
Le  fait  pour  tout  conducteur  de  ne  pas  respecter  l'interdiction  de  circuler  sur  une  route  dont  la 
fermeture a été ordonnée en application du premier alinéa du présent article est puni de l'amende 
prévue pour les contraventions de la quatrième classe.
Toute  personne  coupable  de  cette  infraction  encourt  également  la  peine  complémentaire  de 
suspension, pour une durée de trois ans au plus, du permis de conduire, cette suspension pouvant 
être limitée à la conduite en dehors de l'activité professionnelle.

Article R411-25

Le ministre chargé de la voirie nationale et le ministre de l'intérieur fixent par arrêté conjoint publié au 
Journal officiel de la République française les conditions dans lesquelles est établie la signalisation 
routière  pour  signifier  une  prescription  de  l'autorité  investie  du  pouvoir  de  police  ou  donner  une 
information aux usagers.
Les dispositions réglementaires prises par les autorités compétentes en vue de compléter celles du 
présent code et qui, aux termes de l'arrêté prévu au premier alinéa, doivent faire l'objet de mesures de 
signalisation, ne sont opposables aux usagers que si lesdites mesures ont été prises.
Les usagers doivent  respecter en toutes circonstances les indications résultant de la signalisation 
établie conformément au premier alinéa.
Les  indications  des  feux de signalisation lumineux prévalent  sur  celles  qui  sont  données par  les 
signaux routiers réglementant la priorité.

Article R411-29
Modifié par Décret 2007-1133 2007-07-24 art. 4 JORF 25 juillet 2007
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L'organisation des épreuves, courses ou compétitions sportives devant se disputer en totalité ou en 
partie sur les voies ouvertes à la circulation publique est soumise à autorisation administrative délivrée 
dans les conditions prévues à la section 4 du chapitre 1er du titre III du livre III du code du sport.

Article R411-30
Modifié par Décret n°2010-773 du 8 juillet 2010 - art. 4

L'autorité  administrative  compétente  pour  exercer  le  pouvoir  de  police  en  matière  de  circulation 
routière peut réglementer la circulation, l'interdire temporairement en cas de nécessité et prévoir que 
l'épreuve,  la  course  ou  la  compétition  sportive  bénéficie  d'une  priorité  de  passage  portée  à  la 
connaissance  des  usagers  par  une  signalisation  appropriée,  définie  par  arrêté  du  ministre  de 
l'intérieur, du ministre chargé des transports et du ministre chargé des sports.
Le fait de contrevenir aux restrictions de circulation édictées en vertu du présent article à l'occasion 
des épreuves, courses ou compétitions sportives est puni de l'amende prévue pour les contraventions 
de la quatrième classe.

Article R413-1

Lorsqu'elles sont plus restrictives, les vitesses maximales édictées par l'autorité investie du pouvoir de 
police prévalent sur celles autorisées par le présent code.

Article R413-3 
Modifié par Décret n°2008-754 du 30 juillet 2008 - art. 7

En agglomération, la vitesse des véhicules est limitée à 50 km/h.
Toutefois, cette limite peut être relevée à 70 km/h sur les sections de route où les accès des riverains 
et les traversées des piétons sont en nombre limité et sont protégés par des dispositifs appropriés. La 
décision est  prise  par  arrêté  de l'autorité  détentrice  du pouvoir  de police  de la  circulation,  après 
consultation des autorités gestionnaires de la voie et, s'il s'agit d'une route à grande circulation, après 
avis conforme du préfet. 
Sur le boulevard périphérique de Paris, cette limite est fixée à 80 km/h.

Article R422-4 

Sur les ponts qui n'offriraient pas toutes les garanties nécessaires à la sécurité des passages, le préfet 
pour la voirie nationale ainsi que pour les routes classées à grande circulation, le président du conseil 
exécutif  pour  les  routes  nationales  en  Corse,  le  président  du  conseil  général  pour  les  routes 
départementales ou le maire pour la voirie communale peut prendre toutes dispositions de nature à 
assurer cette sécurité. Le maximum de la charge autorisée et les mesures prescrites pour la protection 
et l'emprunt de ces ponts sont, dans tous les cas, placardés à leur entrée et à leur sortie de manière à 
être parfaitement visibles des conducteurs.
En cas d'urgence ou de péril imminent, le maire peut prendre les mesures provisoires que lui paraît 
commander la sécurité publique, sauf à en informer le préfet et, si le réseau routier départemental est 
concerné par ces mesures, le président du conseil général.
Les  dispositions  prises  en  application  du  présent  article  ne  sont  applicables  ni  aux  convois  et 
transports militaires ni aux véhicules des unités d'instruction et d'intervention de la sécurité civile, qui 
font l'objet de règles particulières.
Le fait, pour tout conducteur, de contrevenir aux dispositions concernant le passage des ponts est puni 
de l'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe.
La récidive de cette contravention est réprimée conformément à l'article 132-11 du code pénal.
Tout  conducteur  coupable  de  cette  infraction  encourt  également  la  peine  complémentaire  de 
suspension, pour une durée de trois ans au plus, du permis de conduire, cette suspension pouvant 
être limitée à la conduite en dehors de l'activité professionnelle.
L'immobilisation peut être prescrite dans les conditions prévues aux articles L. 325-1 à L. 325-3.

L'intérêt  communautaire  en  matière  de  voirie  justifie-t-il  de  transférer  la  signalisation  de 
sécurité à l'EPCI ?

1er juillet 2006
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Dans une circulaire conjointe du ministre de l’intérieur et du ministère des transports faisant suite à la 
circulaire  n°  NOR/INT/BO500105  C  du  23  novembre  2005  relative  au  renforcement  de 
l’intercommunalité et à la définition de l’intérêt communautaire se trouve une annexe n° 2 consacrée 
aux  éléments  physiques  constitutifs  de  la  voirie.  Ce  document  a  été  élaboré  afin  de  préciser 
l’assistance qui peut être apportée par les services de la DDE aux communes et à leurs groupements 
en matière de définition de l’intérêt communautaire dans le domaine de la voirie.
Cette annexe range dans les dépendances faisant partie de la voirie « les installations implantées 
dans l’emprise des voies publiques », c’est-à-dire les bornes, les  panneaux de signalisation,  les 
pylônes, les candélabres et les appareils de signalisation.
Il en ressort donc que les panneaux contribuant à la sécurité sont bel et bien transférés à l’EPCI, lors 
du transfert de la voirie.
Cependant, il convient de remarquer que ce transfert des panneaux ne vaut que pour l’entretien et la 
conservation. En effet, la décision d’installer ces équipements continue de relever la compétence du 
maire tant que celui-ci n’a pas transféré son pouvoir de police de la circulation. La loi du 13 août 2004 
relative aux libertés et responsabilités locales, en créant l’article L. 5211-9-2 du CGCT, a néanmoins 
donné la faculté aux maires de transférer aux présidents d’EPCI leur pouvoir de police en matière de 
circulation et de stationnement sur les voies d’intérêt communautaire.
Le  pouvoir  de  police  de  la  circulation  se  traduit  entre  autres  choses  par  la  décision  
d’implantation de panneaux de signalisation. S’il transfère ce pouvoir, c’est le président de 
l’EPCI qui prendra la décision d’implanter les panneaux, mais même dans cette circonstance, 
le maire sera consulté puisque la loi prévoit que les arrêtés de police dans le domaine de la 
voirie sont pris conjointement par le président de la communauté et le maire concerné.
C’est  pourquoi  c’est  à  juste  titre  que  le  préfet  demande  que  lors  de  la  définition  de  l’intérêt 
communautaire, les panneaux soient également transférés au titre de l’entretien et de la conservation : 
ce transfert ne préjuge en rien des décisions qu’il faudra prendre pour l’installation éventuelle d’autres 
panneaux. 
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Code de l’Urbanisme

Article L332-6-1
Modifié par Décision n°2010-33 QPC du 22 septembre 2010, v. init.

Les contributions aux dépenses d'équipements publics  prévus au 2° de  l'article L.  332-6 sont  les 
suivantes : 
1° a) Abrogé 
b) Abrogé 
c) La taxe départementale des espaces naturels sensibles prévue à l'article L. 142-2 ; 
d)  La  taxe  pour  le  financement  des  dépenses  des  conseils  d'architecture,  d'urbanisme  et  de 
l'environnement prévue à l'article 1599 B du code général des impôts ; 
La taxe spéciale d'équipement prévue à l'article 1599-0 B du code général des impôts. 
2°  a)  La participation  pour  raccordement  à  l'égout  prévue  à  l'article  L.  1331-7 code  de  la  santé 
publique; 
b) La participation destinée à la réalisation de parcs publics de stationnement prévue à l'article L. 332-
7-1 ; 
c) La participation spécifique pour la réalisation d'équipements publics exceptionnels prévue à l'article 
L. 332-8 ; 
d) La participation pour voirie et réseaux prévue à l'article L. 332-11-1 ; 
e) Abrogé 
3° La participation des riverains prévue par la législation applicable dans les départements du Haut-
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, celle-ci pouvant être actualisée pour tenir compte du délai écoulé 
entre la date de réalisation des travaux concernés et le montant de perception de cette participation. 
Elle peut également inclure les frais de premier établissement de l'éclairage public.

NOTA: 
Dans  sa  décision  n°  2010-33  QPC  du  22  septembre  2010  (NOR  CSCX1024331S),  le  Conseil 
constitutionnel a déclaré  contraire  à la  Constitution le e du 2° de l'article L.  332-6-1 du code de 
l'urbanisme « Les cessions gratuites de terrains destinés à être affectés à certains usages publics qui, 
dans la limite de 10 % de la superficie du terrain auquel s'applique la demande, peuvent être exigées 
des  bénéficiaires  d'autorisations  portant  sur  la  création  de  nouveaux  bâtiments  ou  de  nouvelles 
surfaces construites ».
Cette déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la publication de la présente décision.
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Code de la Voirie Routière
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Partie législative

Section 1 : Alignement.

Article L112-1  
Créé par Loi 89-413 1989-06-22 jorf 24 juin 1989

L'alignement est la détermination par l'autorité administrative de la limite du domaine public routier au 
droit  des  propriétés  riveraines.  Il  est  fixé  soit  par  un  plan  d'alignement,  soit  par  un  alignement 
individuel.
Le plan d'alignement, auquel est joint un plan parcellaire, détermine après enquête publique la limite 
entre voie publique et propriétés riveraines.
L'alignement individuel est délivré au propriétaire conformément au plan d'alignement s'il en existe un. 
En l'absence d'un tel plan, il constate la limite de la voie publique au droit de la propriété riveraine.

Article L112-2  
Créé par Loi 89-413 1989-06-22 jorf 24 juin 1989

La publication d'un plan d'alignement attribue de plein droit  à la collectivité propriétaire de la voie 
publique le sol des propriétés non bâties dans les limites qu'il détermine.
Le sol des propriétés bâties à la date de publication du plan d'alignement est attribué à la collectivité 
propriétaire de la voie dès la destruction du bâtiment.
Lors du transfert de propriété, l'indemnité est, à défaut d'accord amiable, fixée et payée comme en 
matière d'expropriation.

Article L112-3 

L'alignement individuel est délivré par le représentant de l'Etat dans le département, le président du 
conseil général ou le maire, selon qu'il s'agit d'une route nationale, d'une route départementale ou 
d'une voie communale.
Dans  les  agglomérations,  lorsque  le  maire  n'est  pas  compétent  pour  délivrer  l'alignement,  il  doit 
obligatoirement être consulté.

Article L112-4 

L'alignement individuel ne peut être refusé au propriétaire qui en fait la demande.

Article L112-5 

Aucune construction nouvelle ne peut, à quelque hauteur que ce soit, empiéter sur l'alignement, sous 
réserve des règles particulières relatives aux saillies.

Article L112-6 
Créé par Loi 89-413 1989-06-22 jorf 24 juin 1989

Aucun travail confortatif ne peut être entrepris sur un bâtiment frappé d'alignement, sauf s'il s'agit d'un 
immeuble classé parmi les monuments historiques.

Article L112-7 
Créé par Loi 89-413 1989-06-22 jorf 24 juin 1989

Lorsqu'une construction nouvelle est édifiée en bordure du domaine public routier, l'autorité chargée 
de la conservation de la voie dispose des pouvoirs de vérification qui lui sont attribués par l'article L. 
460-1 du code de l'urbanisme.
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Article L112-8
Créé par Loi 89-413 1989-06-22 jorf 24 juin 1989

Les propriétaires riverains des voies du domaine public routier ont une priorité pour l'acquisition des 
parcelles situées au droit de leur propriété et déclassées par suite d'un changement de tracé de ces 
voies ou de l'ouverture d'une voie nouvelle. Le prix de cession est estimé, à défaut d'accord amiable, 
comme en matière d'expropriation.
Si, mis en demeure d'acquérir ces parcelles, ils ne se portent pas acquéreurs dans un délai d'un mois, 
il est procédé à l'aliénation de ces parcelles suivant les règles applicables au domaine concerné.
Lorsque les parcelles déclassées sont acquises par les propriétaires des terrains d'emprise de la voie 
nouvelle, elles peuvent être cédées par voie d'échange ou de compensation de prix.
Les mêmes dispositions s'appliquent aux délaissés résultant d'une modification de l'alignement.

Chapitre III : Utilisation.

Article L113-1 
Modifié par  Ordonnance 2000-930 2000-09-22 art. 4 jorf 24 septembre 2000, en vigueur le 1er juin 
2001
Modifié par Ordonnance n°2000-930 du 22 septembre 2000 - art. 4

Les règles relatives au droit  de placer en vue du public des indications ou signaux concernant la 
circulation sont fixées par  l'article L. 411-6 du code de la route, ci-après reproduit : Art.L. 411-6.-Le 
droit  de  placer  en  vue  du  public,  par  tous  les  moyens  appropriés,  des  indications  ou  signaux 
concernant, à un titre quelconque, la circulation n'appartient qu'aux autorités chargées des services de 
la voirie.

Article L113-2 
Modifié par LOI n°2007-1822 du 24 décembre 2007 - art. 40 (V)

En  dehors  des  cas  prévus  aux  articles  L.  113-3  à  L.  113-7 et  de  l'installation  par  l'Etat  des 
équipements  visant  à  améliorer  la  sécurité  routière,  l'occupation  du  domaine  public  routier  n'est 
autorisée que si elle a fait l'objet, soit d'une permission de voirie dans le cas où elle donne lieu à 
emprise, soit d'un permis de stationnement dans les autres cas. Ces autorisations sont délivrées à titre 
précaire et révocable.

Article L113-3 
Modifié par Loi n°2003-495 du 12 juin 2003 - art. 19 JORF 13 juin 2003

Sous  réserve  des  prescriptions  prévues  à  l'article  L.  122-3,  les  exploitants  de  réseaux  de 
télécommunications ouverts au public et les services publics de transport ou de distribution d'électricité 
ou de gaz peuvent occuper le domaine public routier en y installant des ouvrages, dans la mesure où 
cette occupation n'est pas incompatible avec son affectation à la circulation terrestre.
Le gestionnaire du domaine public routier peut, dans l'intérêt de la sécurité routière, faire déplacer les 
installations et les ouvrages situés sur ce domaine aux frais de l'occupant dans des conditions définies 
par décret en Conseil d'Etat.

Article L113-4 
Modifié par Loi n°96-659 du 26 juillet 1996 - art. 19

Les travaux exécutés sur la voie publique pour les besoins des services de télécommunications sont 
soumis  aux  dispositions  des  articles  L.  46  et  L.  47  du  code  des  postes  et  communications 
électroniques.

Article L113-5 
Modifié par Loi 2001-1276 2001-12-28 art. 81 jorf 29 décembre 2001
Modifié par Loi n°2003-8 du 3 janvier 2003 - art. 25 (V)

Lorsqu'ils relèvent du régime de la concession ou autorisation de transport de gaz naturel, les travaux 
exécutés  sur  la  voie  publique pour  l'établissement  ou l'entretien des réseaux de transport  ou de 
distribution d'électricité ou de gaz sont effectués dans les conditions fixées par l'article 10 de la loi du 
15 juin 1906 sur les distributions d'énergie.

Recueil_textes.doc mai 2011 Page 19 sur 55



Lorsqu'ils relèvent du régime de la permission de voirie, ces mêmes travaux sont effectués dans les 
conditions fixées par les articles 1er et 2 de la loi du 27 février 1925 ayant pour objet de modifier et de 
compléter la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie.
Le régime des redevances dues pour l'occupation du domaine public routier par les réseaux ainsi 
établis est fixé par l'article unique de la loi n° 53-661 du 1er août 1953 fixant le régime des redevances 
dues pour l'occupation du domaine public par les ouvrages de transport et de distribution d'électricité 
et de gaz, par les lignes ou canalisations particulières d'énergie électrique et de gaz.

Article L113-6 
Créé par Loi 89-413 1989-06-22 jorf 24 juin 1989

Les modalités d'occupation du domaine public routier par les oléoducs d'intérêt  général  et par les 
oléoducs  intéressant  la  défense nationale sont  fixées  respectivement  par  l'article  11 de la  loi  de 
finances pour 1958 (n° 58-336 du 29 mars 1958) et par les articles 6 et 7 de la loi n° 49-1060 du 2 août 
1949 relative à la société des transports pétroliers par pipe-line.

Article L113-7 
Créé par Loi 89-413 1989-06-22 jorf 24 juin 1989

Les travaux mentionnés aux articles L. 113-4, L. 113-5 et  L. 113-6 sont soumis aux mesures de 
coordination des travaux affectant le sol et le sous-sol des voies publiques prévues aux articles L. 115-
1, L. 131-7, L. 141-10 et L. 141-11 du présent code

Section unique : Coordination des travaux exécutés sur les voies publiques situées à l'intérieur 
des agglomérations.

Article L115-1 
Créé par Loi 89-413 1989-06-22 jorf 24 juin 1989

A l'intérieur des agglomérations, le maire assure la coordination des travaux affectant le sol et le sous-
sol des voies publiques et de leurs dépendances, sous réserve des pouvoirs dévolus au représentant 
de l'Etat sur les routes à grande circulation.
Les propriétaires, affectataires ou utilisateurs de ces voies, les permissionnaires, concessionnaires et 
occupants  de  droit  communiquent  périodiquement  au  maire  le  programme  des  travaux  qu'ils 
envisagent de réaliser ainsi que le calendrier de leur exécution. Le maire porte à leur connaissance les 
projets de réfection des voies communales. Il établit, à sa diligence, le calendrier des travaux dans 
l'ensemble de l'agglomération et le notifie aux services concernés. Le refus d'inscription fait  l'objet 
d'une décision motivée, sauf lorsque le revêtement de la voie, de la chaussée et des trottoirs n'a pas 
atteint trois ans d'âge.
Lorsque les travaux sont inscrits à ce calendrier, ils sont entrepris à la date ou au cours de la période à 
laquelle ils sont prévus sous réserve des autorisations légalement requises.
Pour les travaux en agglomération qui n'ont pas fait l'objet de la procédure de coordination prévue ci-
dessus, soit parce qu'ils n'étaient pas prévisibles au moment de l'élaboration du calendrier, soit parce 
que celui-ci n'a pas été établi, le maire, saisi d'une demande, indique au service demandeur la période 
pendant laquelle les travaux peuvent être exécutés. Le report par rapport à la date demandée doit être 
motivé. A défaut de décision expresse dans le délai de deux mois qui suit le dépôt de la demande, les 
travaux peuvent être exécutés à la date indiquée dans cette demande.
Le maire peut ordonner la suspension des travaux qui n'auraient pas fait l'objet des procédures de 
coordination définies aux alinéas précédents.
En cas d'urgence avérée, les travaux mentionnés ci-dessus peuvent être entrepris sans délai.  Le 
maire est tenu informé dans les vingt-quatre heures des motifs de cette intervention.
Le représentant de l'Etat peut, lorsque l'intérêt général le justifie ou en cas d'urgence ou de nécessité 
publique,  permettre  l'exécution,  à  une  date  déterminée,  des  travaux  sur  les  voies  publiques  en 
agglomération qui auraient fait l'objet d'un refus d'inscription au calendrier visé au deuxième alinéa, 
d'un report visé au quatrième alinéa ou d'une suspension visée au cinquième alinéa du présent article.
Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat.
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Chapitre VI : Police de la conservation.

Article L116-1 
Créé par Loi 89-413 1989-06-22 jorf 24 juin 1989

La répression des infractions à la police de la conservation du domaine public routier est poursuivie 
devant la juridiction judiciaire sous réserve des questions préjudicielles relevant de la compétence de 
la juridiction administrative.

Article L116-2 
Modifié par  Loi n°2004-809 du 13 août 2004 - art. 21 JORF 17 août 2004 en vigueur le 1er janvier 
2005

Sans préjudice de la compétence reconnue à cet effet à d'autres fonctionnaires et agents par les lois 
et règlements en vigueur, peuvent constater les infractions à la police de la conservation du domaine 
public routier et établir les procès-verbaux concernant ces infractions :
1° Sur les voies de toutes catégories, les agents de police municipale, les gardes champêtres des 
communes et les gardes particuliers assermentés ;
2° Sur les voies publiques ressortissant à leurs attributions :
Les ingénieurs des ponts et chaussées et les ingénieurs des travaux publics de l'Etat, assermentés ;
Les techniciens des travaux publics de l'Etat, les conducteurs de travaux publics de l'Etat et les agents 
des travaux publics de l'Etat, quand ils sont commissionnés et assermentés à cet effet ;
3° Sur les voies départementales, les agents du département commissionnés et assermentés à cet 
effet ;
4° En Corse, sur les voies de la collectivité territoriale, les agents de la collectivité commissionnés et 
assermentés à cet effet ;
5°  Dans  les  départements  d'outre-mer,  sur  les  voies  régionales,  les  agents  de  la  région 
commissionnés et assermentés à cet effet.
Les procès-verbaux dressés en matière de voirie font foi jusqu'à preuve contraire.

Article L116-3 

Les procès-verbaux des infractions à la  police  de la conservation du domaine public routier  sont 
transmis au procureur de la République et, suivant l'appartenance de la voie au domaine public routier 
de l'Etat ou d'une collectivité territoriale, soit au représentant de l'Etat dans le département, soit au 
président du conseil général ou au maire.

Article L116-4 
Créé par Loi 89-413 1989-06-22 jorf 24 juin 1989

Les infractions à la police de la conservation du domaine public routier peuvent être poursuivies à la 
requête du directeur départemental de l'équipement ou du chef du service technique intéressé. Ceux-
ci  peuvent  faire  citer  les  prévenus  et  les  personnes  civilement  responsables  par  des  agents  de 
l'administration.

Article L116-5 

Lorsque les infractions concernent la voirie nationale, les fonctions de ministère public près le tribunal 
de police peuvent être remplies par le directeur départemental de l'équipement ou par l'agent désigné 
par lui pour le suppléer ; devant le tribunal correctionnel et la cour d'appel, le directeur départemental 
de l'équipement ou son délégué peut exposer l'affaire ou être entendu à l'appui de ses conclusions.

Article L116-6 

L'action  en  réparation  de  l'atteinte  portée  au  domaine  public  routier,  notamment  celle  tendant  à 
l'enlèvement des ouvrages faits, est imprescriptible.
Les  personnes condamnées  supportent  les  frais  et  dépens de l'instance,  ainsi  que  les  frais  des 
mesures provisoires et urgentes que l'administration a pu être amenée à prendre.

Article L116-7 
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La juridiction saisie d'une infraction à la police de la conservation du domaine public routier  peut 
ordonner l'arrêt immédiat des travaux dont la poursuite serait de nature à porter atteinte à l'intégrité de 
la voie publique ou de ses dépendances ou à aggraver l'atteinte déjà portée.
La décision est exécutoire sur minute nonobstant opposition ou appel. L'administration prend toutes 
mesures nécessaires pour en assurer l'application immédiate.

Article L116-8 

En matière d'infractions relatives à la police de la conservation du domaine public routier national, le 
ministre chargé de la voirie routière peut transiger avec les justiciables tant qu'un jugement définitif 
n'est pas intervenu.

Section 1 : Emprise du domaine public routier communal.

Article L141-2 

Le maire exerce sur la voirie communale les attributions mentionnées aux 1° et 5° de l'article L. 122-19 
du code des communes.

Article L141-3 
Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 242

Le classement et le déclassement des voies communales sont prononcés par le conseil municipal. Ce 
dernier  est  également  compétent  pour  l'établissement  des  plans  d'alignement  et  de  nivellement, 
l'ouverture, le redressement et l'élargissement des voies.
Les délibérations concernant le classement ou le déclassement sont dispensées d'enquête publique 
préalable sauf lorsque l'opération envisagée a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de 
desserte ou de circulation assurées par la voie.
A  défaut  d'enquête  relevant  d'une  autre  réglementation  et  ayant  porté  sur  ce  classement  ou 
déclassement,  l'enquête rendue nécessaire en vertu du deuxième alinéa est  ouverte par l'autorité 
exécutive de la collectivité territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale, 
propriétaire de la voie, et organisée conformément aux dispositions du code de l'expropriation pour 
cause d'utilité publique.
L'enquête prévue à l'article L. 318-3 du code de l'urbanisme tient lieu de l'enquête prévue à l'alinéa 
précédent.  Il  en  va  de  même  de  l'enquête  d'utilité  publique  lorsque  l'opération  comporte  une 
expropriation.

Article L141-4 
Créé par Loi 89-413 1989-06-22 jorf 24 juin 1989

Lorsque  les  conclusions  du  commissaire  enquêteur  sont  défavorables,  le  conseil  municipal  peut 
passer outre par une délibération motivée.

Article L141-5 

Si la voie appartient à deux ou plusieurs communes, il  est statué après enquête par délibérations 
concordantes des conseils municipaux.
Il en est de même lorsque des voies appartenant à deux ou plusieurs communes constituent un même 
itinéraire entre deux intersections de voies ou de chemins.
En cas de désaccord, il est statué par le représentant de l'Etat dans le département. Ce dernier fixe, 
s'il y a lieu, la proportion dans laquelle chacune des communes contribue aux travaux et à l'entretien.

Article L141-6 

La délibération du conseil municipal décidant le redressement ou l'élargissement d'une voie existante 
emporte, lorsqu'elle est exécutoire, transfert, au profit de la commune, de la propriété des parcelles ou 
parties de parcelles non bâties situées à l'intérieur des limites fixées par le plan parcellaire auquel elle 
se réfère et qui lui est annexé.
A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée et payée comme en matière d'expropriation.
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Article L141-7 
Les caractéristiques techniques auxquelles doivent répondre les voies communales sont fixées par 
décret.

Section 2 : Entretien des voies communales.

Article L141-8 
Créé par Loi 89-413 1989-06-22 jorf 24 juin 1989

Les dépenses d'entretien des voies communales font partie des dépenses obligatoires mises à la 
charge des communes par l'article L. 221-2 du code des communes.

Article L141-9 
Créé par Loi 89-413 1989-06-22 jorf 24 juin 1989

Toutes  les  fois  qu'une  voie  communale  entretenue  à  l'état  de  viabilité  est  habituellement  ou 
temporairement  soit  empruntée  par  des  véhicules  dont  la  circulation  entraîne  des  détériorations 
anormales, soit dégradée par des exploitations de mines, de carrières, de forêts ou de toute autre 
entreprise, il peut être imposé aux entrepreneurs ou propriétaires des contributions spéciales, dont la 
quotité est proportionnée à la dégradation causée.
Ces contributions peuvent être acquittées en argent ou en prestation en nature et faire l'objet d'un 
abonnement.
A défaut d'accord amiable, elles sont fixées annuellement sur la demande des communes par les 
tribunaux administratifs, après expertise, et recouvrées comme en matière d'impôts directs.

Section 3 : Dispositions relatives à la coordination des travaux exécutés sur les voies 
communales situées à l'extérieur des agglomérations.

Article L141-10 
Créé par Loi 89-413 1989-06-22 jorf 24 juin 1989

A l'extérieur des agglomérations, le maire exerce les compétences définies à l'article L. 115-1 pour les 
travaux affectant le sol et le sous-sol des voies communales.
Le représentant de l'Etat peut intervenir dans les mêmes conditions que celles prévues à l'article L. 
115-1.

Section 4 : Dispositions relatives aux travaux affectant le sol et le sous-sol des voies 
communales.

Article L141-11 

Le conseil municipal détermine, après concertation avec les services ou les personnes intervenant sur 
le domaine public, les modalités d'exécution des travaux de réfection des voies communales dans 
lesquelles des tranchées ont été ouvertes. Il détermine également l'évaluation des frais qui peuvent 
être réclamés aux intervenants lorsque ces derniers n'ont pas exécuté tout ou partie de ces travaux.
En cas d'urgence, le maire peut faire exécuter d'office, sans mise en demeure préalable et aux frais de 
l'occupant, les travaux qu'il juge nécessaires au maintien de la sécurité routière sur les voies dont la 
police de la circulation est de sa compétence.
Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

Section 5 : Dispositions applicables au cas où il existe un établissement public de coopération 
intercommunale.

Article L141-12 

Les attributions dévolues au maire et au conseil municipal par les dispositions du présent code sont 
exercées, le cas échéant, par le président et par l'assemblée délibérante de l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent.
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Chapitre Ier : Chemins ruraux.

Article L161-1 
Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1

Les chemins ruraux appartiennent au domaine privé de la commune. Ils sont affectés à la circulation 
publique et soumis aux dispositions du chapitre Ier du titre II du livre Ier du code rural et de la pêche 
maritime.

Article L161-2 
Créé par Loi 89-413 1989-06-22 jorf 24 juin 1989

Les dispositions  des articles L.  113-1,  L.  114-7,  L.  114-8,  L.  115-1,  L.  141-10 et  L.  141-11 sont 
applicables aux chemins ruraux.

Partie réglementaire

Section 1 : Alignement.

Article R*112-1 
Créé par Décret 89-631 1989-09-04 jorf 8 septembre 1989

Lorsqu'un plan d'alignement a pour effet de frapper d'une servitude de reculement un immeuble inscrit 
sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques, il ne peut être adopté qu'après l'avis du 
directeur régional des affaires culturelles. Cet avis est réputé délivré [*tacite*] en l'absence de réponse 
dans le délai de quatre mois.
Lorsqu'un plan d'alignement a pour effet de frapper d'une servitude de reculement un immeuble qui est 
compris dans le champ de visibilité d'un édifice classé ou inscrit ou qui est protégé au titre des articles 
4, 9, 17 et 28 de la loi du 2 mai 1930, il ne peut être adopté qu'après avis, selon le cas, de l'architecte 
des Bâtiments de France ou du ministre chargé des sites. Cet avis est réputé délivré en l'absence de 
réponse dans le délai de quatre mois
.
Article R*112-2 
Créé par Décret 89-631 1989-09-04 jorf 8 septembre 1989

Le transfert de propriétés des terrains non bâtis et les limitations au droit de propriété des terrains bâtis 
résultant d'un plan d'alignement donnent lieu aux formalités de publicité foncière. Il en va de même du 
transfert de la propriété du sol prévue au deuxième alinéa de l'article L. 112-2.

Article R*112-3 
Créé par Décret 89-631 1989-09-04 jorf 8 septembre 1989

Des arrêtés portant règlement de voirie pris par le préfet, le président du conseil général ou le maire, 
selon qu'il s'agit d'une route nationale, d'une route départementale ou d'une voie communale, fixent les 
dimensions maximales des saillies autorisées.

Chapitre III : Utilisation.

Article R*113-1 
Créé par Décret 89-631 1989-09-04 jorf 8 septembre 1989

En application des dispositions de l'article R. 44 du code de la route, le ministre chargé de la voirie 
routière nationale et le ministre de l'intérieur fixent par arrêté conjoint publié au Journal officiel de la 
République française les conditions dans lesquelles est  établie la signalisation routière destinée à 
porter à la connaissance des usagers la réglementation édictée par l'autorité compétente.
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Article R*113-2 
Modifié par Décret n°97-683 du 30 mai 1997 - art. 4

Les  lignes  de  télécommunications  empruntant  le  domaine  public  routier  sont  établies,  dans  les 
conditions  prévues  aux  articles  R.  20-45  et  suivants  du  code  des  postes  et  communications 
électroniques.

Article R*113-3 

Les obligations des concessionnaires ou des permissionnaires des réseaux de distribution d'énergie 
électrique empruntant le domaine public routier sont définies par les articles 68, 69, 71 et 72 du décret 
du 29 juillet 1927 relatif à l'application de la loi du 15 juillet 1906 sur la distribution d'énergie.

Article R*113-4 

L'utilisation  du  domaine  public  routier  par  les  entreprises  de  transport  de  gaz  combustible  par 
canalisations est régie par les articles 30 et 36 du décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 relatif au 
régime des transports de gaz combustibles par canalisations.

Article R*113-5 
Créé par Décret 89-631 1989-09-04 jorf 8 septembre 1989

Les redevances  pour  l'occupation du domaine public  routier  par  les  ouvrages  de transport  et  de 
distribution d'énergie électrique sont fixées dans les conditions prévues par le décret n° 56-151 du 27 
janvier 1956 pris pour l'application de la loi n° 53-661 du 1er août 1953 en ce qui concerne la fixation 
du régime des redevances pour l'occupation du domaine public par les ouvrages de transport et de 
distribution et par les lignes ou canalisations particulières d'énergie électrique.

Article R*113-6 

Les redevances  pour  l'occupation du domaine public  routier  par  les  ouvrages  de transport  et  de 
distribution et par les canalisations particulières de gaz combustible sont fixées dans les conditions 
prévues par le décret n° 58-367 du 2 avril 1958 pris pour l'application de la loi n° 53-661 du 1er août 
1953 en ce qui concerne la fixation du régime des redevances pour l'occupation du domaine public par 
les ouvrages de transport et de distribution et par les canalisations particulières de gaz combustible.

Article R*113-7 

L'utilisation du domaine public routier pour la construction des oléoducs d'intérêt général est régie par 
les dispositions des articles 23, 24, 25, 27, 28, 29 et 32 du décret n° 59-645 du 16 mai 1959 relatif à 
l'application de l'article 11 de la loi de finances n° 58-336 du 29 mars 1958 relatif à la construction dans 
la  métropole  des  pipe-lines  d'intérêt  général  destinés  aux  transports  d'hydrocarbures  liquides  ou 
liquéfiés sous pression.

Article R*113-8 
Créé par Décret 89-631 1989-09-04 jorf 8 septembre 1989

Les redevances pour l'occupation du domaine public routier par les canalisations d'intérêt  général 
destinées  au  transport  d'hydrocarbures  liquides  ou  liquéfiés  sous  pression  sont  fixées  dans  les 
conditions prévues aux articles 1er à 4 du décret n° 73-870 du 28 août 1973 pris pour l'application des 
dispositions de l'article 11 de la loi de finances n° 58-336 du 29 mars 1958 relatives aux redevances 
d'occupation du domaine public pour la construction et l'exploitation des pipe-lines d'intérêt général.

Article R*113-9 
Créé par Décret 89-631 1989-09-04 jorf 8 septembre 1989

L'occupation du domaine public routier par les canalisations de transport de produits chimiques et la 
redevance due pour celle-ci sont soumises aux dispositions des articles 32, 36 et 45 du décret n° 65-
881 du 18 octobre 1965 portant application de la loi n° 65-498 du 25 juin 1965 relative au transport des 
produits chimiques par canalisations.
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Article R*113-10 
Créé par Décret 89-631 1989-09-04 jorf 8 septembre 1989

L'occupation du domaine public routier par les canalisations de transport de chaleur est soumise aux 
dispositions des articles 32, 33 et 34 du décret n° 81-542 du 13 mai 1981 pris pour l'application des 
titres Ier, II et III de la loi n° 80-531 du 15 juillet 1980 relative aux économies d'énergie et à l'utilisation 
de la chaleur.

Article R113-11 
Créé par Décret n°2006-1133 du 8 septembre 2006 - art. 1 JORF 10 septembre 2006

Le déplacement des installations et ouvrages mentionnés au deuxième alinéa de l'article L. 113-3 peut 
être  demandé  par  le  gestionnaire  du  domaine  public  routier  aux  exploitants  de  réseaux  de 
télécommunications  et  de  services  publics  de  transport  ou  de  distribution  d'électricité  ou  de gaz 
lorsque la présence de ces installations et ouvrages fait courir aux usagers de la route un danger dont 
la réalité est établie dans les cas suivants :
A la suite d'études réalisées à l'initiative du gestionnaire du domaine public routier afin d'améliorer les 
conditions de sécurité des usagers sur un itinéraire déterminé ;
A l'occasion de travaux d'aménagement de la route ou de ses abords ;
Lorsqu'il a été démontré par l'analyse des accidents survenus que la présence de ces installations et 
ouvrages a constitué un facteur aggravant.
Quatre mois avant toute décision, le gestionnaire du domaine public routier notifie à l'occupant son 
intention  de  demander  le  déplacement  des  ouvrages  et  installations  en  cause.  Dans  ce  délai, 
l'occupant peut faire valoir ses observations. A l'issue de cette période, le gestionnaire du domaine 
public routier notifie sa décision à l'occupant. Celle-ci est exécutoire à l'expiration d'un délai qui ne peut 
être inférieur à un mois à compter de sa notification à l'occupant.
Si la décision prise en application de l'alinéa précédent n'est pas exécutée dans le délai prescrit, le 
gestionnaire du domaine public routier peut saisir le juge administratif aux fins de condamnation de 
l'occupant à réaliser sous astreinte les travaux demandés.
Section unique : Coordination des travaux exécutés sur les voies publiques situées à l'intérieur des 
agglomérations.

Article R*115-1 

Le  maire  fixe  chaque  année  la  date  à  laquelle  doivent  lui  être  adressés  par  les  propriétaires, 
affectataires  des  voies,  permissionnaires,  concessionnaires  et  occupants  de  droit  ceux  de  leurs 
programmes de travaux qui affectent la voirie. Il fixe également les renseignements qui doivent lui être 
adressés, notamment sur la nature des travaux, leur localisation, la date de leur début et leur durée. 
Les demandes adressées au maire en application du quatrième alinéa de l'article L. 115-1 doivent 
comporter les mêmes renseignements.
La décision du maire est publiée. Elle est notifiée aux personnes mentionnées à l'alinéa 1er ci-dessus.
Deux semaines au moins avant la date fixée par le maire, celui-ci porte à la connaissance des mêmes 
personnes les projets de réfection des voies communales.
Les programmes de travaux mentionnés aux alinéas 1er et 3 ci-dessus distinguent les opérations qui 
doivent être entreprises dans un délai d'un an de celles prévues à plus long terme.

Article R*115-2 
Créé par Décret 89-631 1989-09-04 jorf 8 septembre 1989

Le calendrier  établi  par  le  maire,  qui  comprend l'ensemble  des travaux à  exécuter  sur  les  voies 
publiques situées à l'intérieur de l'agglomération et sur leurs dépendances, est notifié aux personnes 
ayant présenté des programmes dans les deux mois à compter de la date prévue à l'article R.* 115-1.
Passé ce délai, les travaux peuvent être exécutés aux dates prévues dans ces programmes.

Article R*115-3 
Créé par Décret 89-631 1989-09-04 jorf 8 septembre 1989

L'arrêté  de  suspension  des  travaux  prévu  au  cinquième  alinéa de  l'article  L.  115-1  est  notifié  à 
l'entreprise et au maître de l'ouvrage.  Cet arrêté prévoit  les mesures nécessaires pour assurer  la 
sécurité de la circulation ; il peut prescrire la remise en état de la voie.
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S'il n'est pas satisfait aux mesures prescrites par l'arrêté de suspension des travaux, le maire peut, en 
cas d'urgence, faire exécuter d'office les travaux prescrits par l'arrêté dans les conditions prévues par 
le deuxième alinéa de l'article L. 141-11.

Article R*115-4 

Lorsque le préfet envisage d'user des pouvoirs qu'il tient du septième alinéa de l'article L. 115-1, il en 
informe préalablement le maire. A défaut de réponse du maire dans un délai de quinze jours ou en cas 
d'urgence, il peut prescrire les mesures prévues par cet article.

Chapitre VI : Police de la conservation.

Article R*116-1 

Les conditions de l'assermentation, prévue à l'article L. 116-2, sont déterminées par un arrêté conjoint 
du garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre chargé de la voirie routière nationale s'il 
s'agit de la voirie nationale ou du ministre de l'intérieur dans les autres cas.

Article R*116-2 
Modifié par Loi n°92-1336 du 16 décembre 1992 - art. 326 (V) JORF 23 décembre 1992 en vigueur le 
1er mars 1994

Seront punis d'amende prévue pour les contraventions de la cinquième classe ceux qui :
1° Sans autorisation, auront empiété sur le domaine public routier ou accompli un acte portant ou de 
nature  à  porter  atteinte à  l'intégrité  de ce  domaine ou de ses  dépendances,  ainsi  qu'à  celle  des 
ouvrages, installations, plantations établis sur ledit domaine;
2° Auront dérobé des matériaux entreposés sur le domaine public routier et ses dépendances pour les 
besoins de la voirie ;
3° Sans autorisation préalable et d'une façon non conforme à la destination du domaine public routier, 
auront occupé tout ou partie de ce domaine ou de ses dépendances ou y auront effectué des dépôts ;
4°  Auront  laissé  écouler  ou  auront  répandu  ou  jeté  sur  les  voies  publiques  des  substances 
susceptibles de nuire à la salubrité et à la sécurité publiques ou d'incommoder le public ;
5° En l'absence d'autorisation, auront établi ou laissé croître des arbres ou haies à moins de deux 
mètres de la limite du domaine public routier ;
6° Sans autorisation préalable, auront exécuté un travail sur le domaine public routier ;
7° Sans autorisation, auront creusé un souterrain sous le domaine public routier.

Section 1 : Caractéristiques techniques du domaine public routier départemental.

Article R*131-1 
Modifié par Décret n°93-1133 du 22 septembre 1993 - art. 1 JORF 30 septembre 1993

Les  profils  en  long  et  en  travers  des  routes  départementales  doivent  être  établis  de  manière  à 
permettre l'écoulement des eaux pluviales et l'assainissement de la plate-forme.
Sous les ouvrages d'art  qui franchissent une route départementale un tirant  d'air d'au moins 4,30 
mètres doit être réservé sur toute la largeur de la chaussée.
Les caractéristiques techniques de la chaussée doivent,  sur  une même voie,  être homogènes en 
matière de déclivité et de rayon des courbes.
Les modalités d'application du présent article sont fixées par arrêté conjoint du ministre chargé de la 
voirie routière nationale et du ministre de l'intérieur.

Article R*131-2 
Modifié par Décret n°93-1133 du 22 septembre 1993 - art. 1 JORF 30 septembre 1993

Le président du conseil général peut interdire d'une manière temporaire ou permanente l'usage de tout 
ou partie du réseau des routes départementales aux catégories de véhicules dont les caractéristiques 
sont incompatibles avec la constitution de ces routes, et notamment avec la résistance et la largeur de 
la chaussée ou des ouvrages d'art.
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Section 2 : Enquête publique relative au classement, au déclassement, à l'établissement des 
plans d'alignement et de nivellement, à l'ouverture, au redressement et à l'élargissement des 
routes départementales.

Article R*131-3
Créé par Décret n°93-1133 du 22 septembre 1993 - art. 2 JORF 30 septembre 1993 rectificatif JORF 6 
novembre 1993

L'enquête publique prévue au deuxième alinéa de l'article  L.  131-4 s'effectue dans les conditions 
fixées par la présente section.
Un arrêté du président du conseil  général désigne un commissaire enquêteur ou une commission 
d'enquête dont il  nomme le président. Les membres de la commission d'enquête sont en nombre 
impair. Le commissaire enquêteur ou les membres de la commission d'enquête sont choisis sur une 
liste départementale établie annuellement en application de l'article R. 11-5 du code de l'expropriation.
Le même arrêté précise :
1° L'objet de l'enquête, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et sa durée qui ne peut être inférieure à 
quinze jours ni supérieure à deux mois ;
2°  Les  heures  et  lieux  où  le  public  pourra  prendre  connaissance  du  dossier  et  formuler  ses 
observations.

Article R*131-4
Créé par Décret n°93-1133 du 22 septembre 1993 - art. 2 JORF 30 septembre 1993

Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant toute la durée de celle-ci, l'arrêté du 
président du conseil général est publié par voie d'affiches et éventuellement par tout autre procédé 
dans la ou les communes intéressées.
Huit  jours au moins avant l'ouverture de l'enquête, cet arrêté fait l'objet d'une insertion dans deux 
journaux locaux diffusés dans la ou les communes intéressées.

Article R*131-5
Créé par Décret n°93-1133 du 22 septembre 1993 - art. 2 JORF 30 septembre 1993

- Un dossier d'enquête est déposé à la mairie de chacune des communes intéressées. Le 
dossier comprend :

Une notice explicative ;
Un plan de situation ;
S'il y a lieu, une appréciation sommaire par nature de dépense à effectuer ;
L'étude d'impact, lorsqu'elle est prévue par la réglementation en vigueur.

- Lorsque le projet mis à l'enquête est relatif à la délimitation ou à l'alignement des routes 
départementales, il comprend en outre :

Un  plan  parcellaire  comportant  l'indication,  d'une  part,  des  limites  existantes  de  la  route 
départementale,  des  parcelles  riveraines  et  des  bâtiments  existants  et,  d'autre  part,  des  limites 
projetées de la route départementale ;
La liste des propriétaires des parcelles comprises, en tout ou partie, dans l'emprise du projet ;
Eventuellement, un projet de plan de nivellement.

Article R*131-6
Créé par Décret n°93-1133 du 22 septembre 1993 - art. 2 JORF 30 septembre 1993

Une notification individuelle du dépôt du dossier à la mairie est faite aux propriétaires des parcelles 
comprises, en tout ou partie, dans l'emprise du projet, sous pli recommandé, avec demande d'avis de 
réception, lorsque leur domicile est connu ou à leurs mandataires, gérants, administrateurs ou syndics.
Lorsque leur domicile est inconnu, la notification est faite, le cas échéant, aux locataires et preneurs à 
bail rural.

Article R*131-7
Créé par Décret n°93-1133 du 22 septembre 1993 - art. 2 JORF 30 septembre 1993

Les observations formulées par le public sont recueillies sur le ou les registres spécialement ouverts à 
cet  effet.  Le ou les registres,  à feuillets non mobiles,  sont  cotés et  paraphés par le commissaire 
enquêteur ou le président de la commission d'enquête.
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Article R*131-8
Créé par Décret n°93-1133 du 22 septembre 1993 - art. 2 JORF 30 septembre 1993

A l'expiration du délai d'enquête, le ou les registres d'enquête sont clos et signés par le commissaire 
enquêteur ou les membres de la commission d'enquête. Le commissaire enquêteur ou le président de 
la commission d'enquête transmet, dans le délai d'un mois, au président du conseil général le dossier 
et le ou les registres accompagnés de ses conclusions motivées.

Section 3 : Dispositions relatives à la coordination des travaux exécutés sur les routes 
départementales.

Article R*131-9 
Créé par Décret n°93-1133 du 22 septembre 1993 - art. 3 JORF 30 septembre 1993

Lorsque les travaux relatifs  à la voirie départementale doivent  donner lieu à enquête publique en 
application de la loi du 12 juillet  1983 et du décret n° 85-453 du 23 avril  1985, cette enquête est 
organisée par le président du conseil général conformément aux dispositions des chapitres Ier et II 
dudit décret.
Toutefois,  lorsque  ces  travaux  doivent  donner  lieu  à  déclaration  d'utilité  publique,  l'enquête  est 
organisée par le préfet conformément aux dispositions des articles R. 11-14-1 à R. 11-14-15 du code 
de l'expropriation pour cause d'utilité publique.

Article R*131-10 
Créé par Décret n°93-1133 du 22 septembre 1993 - art. 3 JORF 30 septembre 1993

A l'extérieur des agglomérations le président du conseil général exerce les compétences qu'il tient de 
l'article L.  131-7 en matière de coordination des travaux sur  les routes départementales dans les 
mêmes conditions que celles fixées pour le maire aux articles R.* 115-1 à R.* 115-4.

Article R*131-11
Créé par Décret n°93-1133 du 22 septembre 1993 - art. 3 JORF 30 septembre 1993

Les dispositions des articles R.* 141-13 à R.* 141-21 relatives aux modalités d'exécution des travaux 
de réfection des voies communales et aux évaluations des frais en résultant sont applicables aux 
travaux de remblaiement des tranchées ouvertes dans les routes départementales et aux travaux de 
réfection de celles-ci, sous réserve des adaptations ci-après :
1° Le département est substitué à la commune ; le conseil général et le président du conseil général 
sont substitués respectivement au conseil municipal et au maire ;
2° Pour l'application de l'article R.* 141-20, les prix de référence sont ceux qui sont constatés dans les 
marchés passés par le département ou, à défaut, les prix constatés couramment dans le département.

Voirie communale

Sous-section 1 : Alignement et caractéristiques techniques.

Article R*141-1
Créé par Décret 89-631 1989-09-04 jorf 8 septembre 1989

L'enquête préalable à l'établissement d'un plan d'alignement a lieu conformément aux dispositions des 
articles R.* 141-4 et suivants.

Article R*141-2
Créé par Décret 89-631 1989-09-04 jorf 8 septembre 1989

Les profils en long et en travers des voies communales doivent être établis de manière à permettre 
l'écoulement des eaux pluviales et l'assainissement de la plate-forme.
Sous les ouvrages d'art qui franchissent une voie communale, un tirant d'air d'au moins 4,30 mètres 
doit être réservé sur toute la largeur de la chaussée.
Les caractéristiques techniques de la chaussée doivent,  sur  une même voie,  être homogènes en 
matière de déclivité et de rayon des courbes.
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Les modalités d'application du présent article sont fixées par arrêté conjoint du ministre chargé de la 
voirie routière nationale et du ministre de l'intérieur.

Article R*141-3

Le maire peut interdire d'une manière temporaire ou permanente l'usage de tout ou partie du réseau 
des voies communales aux catégories de véhicules dont les caractéristiques sont incompatibles avec 
la constitution de ces voies, et notamment avec la résistance et la largeur de la chaussée ou des 
ouvrages d'art.

Sous-section 2 : Enquête publique relative au classement, à l'ouverture, au redressement, à la 
fixation de la largeur et au déclassement des voies communales.

Article R*141-4
Créé par Décret 89-631 1989-09-04 jorf 8 septembre 1989

L'enquête publique prévue au deuxième alinéa de l'article  L.  141-3 s'effectue dans les conditions 
fixées par la présente sous-section.
Un arrêté du maire désigne un commissaire enquêteur et précise l'objet de l'enquête, la date à laquelle 
celle-ci sera ouverte et les heures et le lieu où le public pourra prendre connaissance du dossier et 
formuler ses observations.
La durée de l'enquête est fixée à quinze jours.

Article R*141-5

Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant toute la durée de celle-ci, l'arrêté du 
maire est publié par voie d'affiche et éventuellement par tout autre procédé. 

Article R*141-6
Créé par Décret 89-631 1989-09-04 jorf 8 septembre 1989

Le dossier d'enquête comprend :
Une notice explicative ;
Un plan de situation ;
S'il y a lieu, une appréciation sommaire par nature de dépense à effectuer ;
L'étude d'impact, lorsqu'elle est prévue par la réglementation en vigueur.
Lorsque le projet mis à l'enquête est relatif à la délimitation ou à l'alignement des voies communales, il 
comprend en outre :
Un plan parcellaire comportant l'indication d'une part des limites existantes de la voie communale, des 
parcelles riveraines et des bâtiments existants, d'autre part des limites projetées de la voie communale 
;
La liste des propriétaires des parcelles comprises, en tout ou partie, dans l'emprise du projet ;
Eventuellement, un projet de plan de nivellement.

Article R*141-7

Une notification individuelle du dépôt du dossier à la mairie est faite aux propriétaires des parcelles 
comprises en tout ou partie dans l'emprise du projet, sous pli recommandé, avec demande d'avis de 
réception lorsque leur domicile est connu ou à leurs mandataires, gérants administrateurs ou syndics.
Lorsque leur domicile est inconnu la notification est faite, le cas échéant, aux locataires et preneurs à 
bail rural

Article R*141-8
Créé par Décret 89-631 1989-09-04 jorf 8 septembre 1989

Les observations formulées par le public sont recueillies sur un registre spécialement ouvert à cet 
effet. Ce registre, à feuillets non mobiles, est coté et paraphé par le commissaire enquêteur.
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Article R*141-9

A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est clos et signé par le commissaire enquêteur 
qui  dans  le  délai  d'un  mois  transmet  au  maire  le  dossier  et  le  registre  accompagnés  de  ses 
conclusions motivées.

Article R*141-10
Créé par Décret 89-631 1989-09-04 jorf 8 septembre 1989

Lorsque des travaux intéressant la voirie communale donnent lieu à enquête publique en application 
de la loi n° 83-630 du 12 juillet  1983 et du décret n° 85-453 du 23 avril  1985, cette enquête est 
organisée :
Par le maire, dans les conditions fixées aux chapitres Ier et II du décret du 23 avril 1985 précité, quand 
les travaux ne donnent pas lieu à expropriation ;
Par  le  préfet,  dans  les  conditions  fixées  aux  articles  R.  11-14-1  à  R.  11-14-15  du  code  de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique, dans le cas contraire.

Sous-section 3 : Publicité foncière.

Article R*141-11

Le transfert  des propriétés des terrains non bâtis résultant de la délibération du conseil  municipal 
décidant le redressement ou l'élargissement d'une voie existante donne lieu aux formalités de publicité 
foncière.

Section 3 : Coordination des travaux exécutés sur les voies communales situées à l'extérieur 
des agglomérations.

Article R*141-12
Créé par Décret 89-631 1989-09-04 jorf 8 septembre 1989

Les  compétences  confiées  au  maire  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  L.  141-10  pour  la 
coordination des travaux sur les voies communales situées à l'extérieur des agglomérations s'exercent 
dans les conditions définies aux articles R.* 115-1 à R.* 115-4.

Section  4  :  Dispositions  relatives  aux  travaux  affectant  le  sol  et  le  sous-sol  des  voies 
communales.

Article R*141-13
Créé par Décret 89-631 1989-09-04 jorf 8 septembre 1989

Le remblaiement des tranchées ouvertes dans les voies communales est assuré par les personnes qui 
ont été autorisées à exécuter les travaux, ci-après dénommées intervenants.
Il en est de même, sauf disposition contraire du règlement de voirie mentionné à l'article R. * 141-14 
ou, à défaut d'un règlement de voirie, sauf délibération contraire prise dans les conditions mentionnées 
à l'article R.* 141-15, de la réfection provisoire et de la réfection définitive des chaussées, trottoirs, 
accotements et autres ouvrages dépendant de la voie.
Le délai entre la réfection provisoire et la réfection définitive ne peut excéder un an.

Article R*141-14

Un règlement  de voirie  fixe  les  modalités  d'exécution  des  travaux  de remblaiement,  de réfection 
provisoire et de réfection définitive conformément aux normes techniques et aux règles de l'art.  Il 
détermine les conditions dans lesquelles le maire peut décider que certains des travaux de réfection 
seront exécutés par la commune.
Ce règlement est établi par le conseil municipal après avis d'une commission présidée par le maire et 
comprenant, notamment, des représentants des affectataires, permissionnaires, concessionnaires et 
autres occupants de droit des voies communales.
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Article R*141-15

Dans les communes où il n'a pas été établi un règlement de voirie, le conseil municipal détermine à 
l'occasion de chaque opération, après concertation avec les intervenants, les modalités d'exécution 
des travaux de remblaiement et de réfection des voies et de leurs dépendances.  Le conseil  peut 
décider, dans les mêmes conditions, que certains des travaux de réfection seront exécutés par la 
commune.

Article R*141-16

Lorsque les travaux de réfection des voies communales ne sont pas exécutés dans les délais prescrits 
ou lorsqu'ils ne sont pas conformes aux prescriptions édictées par le conseil municipal, l'intervenant 
est mis en demeure d'exécuter les travaux conformément à ces prescriptions ; si les travaux ne sont 
pas exécutés dans le délai fixé par la mise en demeure, le maire fait exécuter les travaux d'office aux 
frais  de l'intervenant.  Toutefois,  la  mise  en demeure  n'est  pas obligatoire  lorsque l'exécution des 
travaux présente un caractère d'urgente nécessité pour le maintien de la sécurité routière.

Article R*141-17
Créé par Décret 89-631 1989-09-04 jorf 8 septembre 1989

Lorsque  la  réfection  définitive  est  effectuée  par  l'intervenant,  celui-ci  assure  sur  les  parties  de 
chaussées,  accotements,  trottoirs  ou  autres  ouvrages  concernés  les  travaux  d'entretien  liés  aux 
conditions dans lesquelles la réfection a été exécutée. Toutefois, par accord entre la commune et 
l'intervenant, il peut être décidé, dans des conditions et délais fixés par convention, que cet entretien 
est assuré par la commune.

Article R*141-18
Créé par Décret 89-631 1989-09-04 jorf 8 septembre 1989

Les sommes qui peuvent être réclamées à l'intervenant, lorsque tout ou partie des travaux de réfection 
provisoire ou définitive sont exécutés par la commune en application des dispositions des articles R.* 
141-14 et R.* 141-15 ou lorsque les travaux sont exécutés d'office en application de l'article R.* 141-
16, comprennent le prix des travaux augmentés d'une majoration correspondant aux frais généraux et 
aux frais de contrôle. Ces sommes sont déterminées dans les conditions prévues aux articles R.* 141-
19, R.* 141-20 et R.* 141-21

Article R*141-19

Lorsque les travaux sont exécutés par la commune en vertu des articles R.* 141-14 et R.* 141-15, le 
montant des sommes qui leur sont dues est fixé d'un commun accord avec l'intervenant après un 
constat contradictoire des quantités de travaux à exécuter.
A défaut d'accord, ces sommes sont fixées par le conseil municipal.
Dans le cas de travaux exécutés d'office en application de l'article R.* 141-16, les sommes dues à la 
commune  peuvent  être  fixées  par  le  conseil  municipal  sans  que  soit  recherché  l'accord  de 
l'intervenant.

Article R*141-20

Les prix unitaires sont  fixés par le conseil  municipal  d'après les prix constatés dans les marchés 
passés par  la commune pour les travaux de même nature et  de même importance et,  à défaut, 
d'après les prix constatés couramment dans le département.
Lorsque les travaux de réfection font l'objet d'un marché passé par la commune, le prix réclamé à 
l'intervenant ne peut excéder celui que fait apparaître le décompte définitif de ce marché.

Article R*141-21
Créé par Décret 89-631 1989-09-04 jorf 8 septembre 1989

La majoration pour frais généraux et frais de contrôle est fixée par le conseil municipal. Le taux de 
cette majoration ne peut excéder 20 % du montant des travaux pour la tranche de travaux comprise 
entre 0,15 et 2 286,74 euros, 15 % pour la tranche comprise entre 2 286,89 et 7 622,45 euros et 10 % 
pour la tranche au-delà de 7 622,45 euros.
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Section  5  :  Dispositions  applicables  dans  le  cas  où  il  existe  un  établissement  public  de  
coopération intercommunale.

Article R*141-22 

Les attributions dévolues au maire et au conseil municipal par les dispositions du présent code sont 
exercées, le cas échéant, par le président et par l'assemblée délibérante de l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent.
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Code Générale des Collectivités Territoriales

Partie législative

Sous-section 2 : Attributions exercées au nom de la commune.

Article L2122-21 
Modifié par Ordonnance n°2003-1212 du 18 décembre 2003 - art. 3 JORF 20 décembre 2003

Sous le contrôle du conseil municipal et sous le contrôle administratif du représentant de l'Etat dans le 
département,  le  maire  est  chargé,  d'une  manière  générale,  d'exécuter  les  décisions  du  conseil 
municipal et, en particulier : 
1° De conserver et d'administrer les propriétés de la commune et de faire, en conséquence, tous actes 
conservatoires de ses droits ; 
2° De gérer les revenus, de surveiller les établissements communaux et la comptabilité communale ; 
3°  De  préparer  et  proposer  le  budget  et  ordonnancer  les  dépenses,  de  les  imputer  en  section 
d'investissement  conformément  à  chacune  des  délibérations  expresses  de  l'assemblée  pour  les 
dépenses d'équipement afférentes à des biens meubles ne figurant pas sur les listes et d'une valeur 
inférieure à un seuil fixé par arrêté des ministres en charge des finances et des collectivités locales ; 
4° De diriger les travaux communaux ; 
5° De pourvoir aux mesures relatives à la voirie communale ; 
6°  De  souscrire  les  marchés,  de  passer  les  baux  des  biens  et  les  adjudications  des  travaux 
communaux dans les formes établies par les lois et règlements ; 
7° De passer dans les mêmes formes les actes de vente, échange, partage, acceptation de dons ou 
legs, acquisition, transaction, lorsque ces actes ont été autorisés conformément aux dispositions du 
présent code ; 
8° De représenter la commune soit en demandant, soit en défendant ; 
9° De prendre, à défaut des propriétaires ou des détenteurs du droit de chasse, à ce dûment invités, 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  destruction  des  animaux  nuisibles,  de  requérir,  dans  les 
conditions fixées à l'article L. 427-5 du code de l'environnement, les habitants avec armes et chiens 
propres à la chasse de ces  animaux,  à l'effet  de détruire  ces derniers,  de surveiller  et  d'assurer 
l'exécution des mesures ci-dessus et d'en dresser procès-verbal. 
10° De procéder aux enquêtes de recensement.

Sous-section 3 : Attributions exercées au nom de l'Etat.

Article L2122-27 

Le maire est chargé, sous l'autorité du représentant de l'Etat dans le département :
1° De la publication et de l'exécution des lois et règlements ;
2° De l'exécution des mesures de sûreté générale ;
3° Des fonctions spéciales qui lui sont attribuées par les lois.

Article L2122-28 

Le maire prend des arrêtés à l'effet :
1° D'ordonner des mesures locales sur les objets confiés par les lois à sa vigilance et à son autorité;
2° De publier à nouveau des lois et règlements de police et de rappeler les citoyens à leur observation.

CHAPITRE II : Police municipale

Article L2212-1 

Le maire est chargé, sous le contrôle administratif du représentant de l'Etat dans le département, de la 
police municipale, de la police rurale et de l'exécution des actes de l'Etat qui y sont relatifs.
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Article L2212-2 
Modifié par LOI n°2008-1350 du 19 décembre 2008 - art. 21
La police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publiques. 

Elle comprend notamment : 
1° Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies 
publiques, ce qui comprend le nettoiement, l'éclairage, l'enlèvement des encombrements, la démolition 
ou la réparation des édifices et monuments funéraires menaçant ruine, l'interdiction de rien exposer 
aux fenêtres ou autres parties des édifices qui puisse nuire par sa chute ou celle de rien jeter qui 
puisse endommager les passants ou causer des exhalaisons nuisibles ainsi que le soin de réprimer 
les dépôts, déversements,  déjections,  projections de toute matière ou objet de nature à nuire,  en 
quelque manière que ce soit, à la sûreté ou à la commodité du passage ou à la propreté des voies 
susmentionnées ; 
2°  Le  soin  de  réprimer  les  atteintes  à  la  tranquillité  publique  telles  que  les  rixes  et  disputes 
accompagnées d'ameutement dans les rues, le tumulte excité dans les lieux d'assemblée publique, les 
attroupements, les bruits, les troubles de voisinage, les rassemblements nocturnes qui troublent le 
repos des habitants et tous actes de nature à compromettre la tranquillité publique ; 
3° Le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblements d'hommes, tels 
que les foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et 
autres lieux publics ; 
4° L'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids ou à la mesure et sur la 
salubrité des comestibles exposés en vue de la vente ; 
5° Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire cesser, par la distribution des 
secours nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, 
tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les éboulements de terre ou de rochers, 
les  avalanches  ou  autres  accidents  naturels,  les  maladies  épidémiques  ou  contagieuses,  les 
épizooties, de pourvoir d'urgence à toutes les mesures d'assistance et de secours et, s'il y a lieu, de 
provoquer l'intervention de l'administration supérieure ; 
6° Le soin  de prendre provisoirement les mesures nécessaires contre les personnes atteintes de 
troubles mentaux dont l'état pourrait compromettre la morale publique, la sécurité des personnes ou la 
conservation des propriétés ; 
7° Le soin d'obvier ou de remédier aux événements fâcheux qui pourraient être occasionnés par la 
divagation des animaux malfaisants ou féroces ; 
8° Le soin de réglementer la fermeture annuelle des boulangeries, lorsque cette fermeture est rendue 
nécessaire  pour  l'application  de  la  législation  sur  les  congés  payés,  après  consultation  des 
organisations patronales et ouvrières, de manière à assurer le ravitaillement de la population.

Section 1 : Police de la circulation et du stationnement

Article L2213-1  
Créé par Loi 96-142 1996-02-21 jorf 24 février 1996

Le maire exerce la police de la circulation sur les routes nationales, les routes départementales et les 
voies  de  communication  à  l'intérieur  des  agglomérations,  sous  réserve  des  pouvoirs  dévolus  au 
représentant de l'Etat dans le département sur les routes à grande circulation. 
Les conditions dans lesquelles le maire exerce la police de la circulation sur  les routes à grande 
circulation sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
Par dérogation aux dispositions des deux alinéas précédents et à celles des articles L. 2213-2 et  L. 
2213-3,  des  décrets  peuvent  transférer,  dans  les  attributions  du  représentant  de  l'Etat  dans  le 
département, la police de la circulation sur certaines sections des routes à grande circulation.
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Code rural et de la pêche maritime

Partie législative

Section 4 : Modifications de la voirie.

Article L121-17 
Modifié par Loi n°2005-157 du 23 février 2005 - art. 85 JORF 24 février 2005 en vigueur le 1er janvier 
2006
La commission communale, au cours des opérations de délimitation des ouvrages faisant partie du 
domaine communal, propose à l'approbation du conseil municipal l'état :

1? Des chemins  ruraux susceptibles  d'être  supprimés,  dont  l'assiette  peut  être  comprise  dans le 
périmètre d'aménagement foncier, au titre de propriété privée de la commune ;

2? Des modifications de tracé et d'emprise qu'il convient d'apporter au réseau des chemins ruraux et 
des voies communales.

De même, le conseil  municipal indique à la commission communale les voies communales ou les 
chemins ruraux dont il juge la création nécessaire à l'intérieur du périmètre d'aménagement foncier.

Le classement, l'ouverture, la modification de tracé et d'emprise des voies communales effectués dans 
le cadre des dispositions du présent article sont  prononcés sans enquête. Sont, dans les mêmes 
conditions, dispensées d'enquête toutes les modifications apportées au réseau des chemins ruraux.

Les dépenses d'acquisition de l'assiette, s'il y a lieu, et les frais d'établissement et d'entretien des voies 
communales ou des chemins ruraux modifiés ou créés dans les conditions fixées par le présent article 
sont à la charge de la commune. L'emprise nécessaire à la création ou à la modification de tracé ou 
d'emprise des voies communales ou des chemins ruraux peut être attribuée à la commune, à sa 
demande, en contrepartie de ses apports dans le périmètre d'aménagement foncier, à la condition que 
ceux-ci couvrent l'ensemble des apports nécessaires à cette création ou modification et que la surface 
des emprises nécessaires ne dépasse pas 5 % de la surface du périmètre. Si le chemin est en partie 
limitrophe de deux communes, chacune d'elles supporte par moitié la charge afférente à cette partie. 
Le conseil  municipal peut charger l'association foncière de la réorganisation d'une partie ou de la 
totalité des chemins ruraux, ainsi que de l'entretien et de la gestion de ceux-ci.

Les servitudes de passage sur les chemins ruraux supprimés sont supprimées avec eux.

Le conseil  municipal,  lorsqu'il  est  saisi  par  la  commission  communale  d'aménagement  foncier  de 
propositions tendant à la suppression de chemins ruraux ou à la modification de leur tracé ou de leur 
emprise, est tenu de se prononcer dans le délai de deux mois à compter de la notification qui en sera 
faite au maire et qui devra reproduire le texte du présent article. Ce délai expiré, le conseil municipal 
est réputé avoir approuvé les suppressions ou modifications demandées.

La suppression d'un chemin inscrit  sur  le plan départemental des itinéraires de promenade et de 
randonnée ne peut intervenir que sur décision expresse du conseil municipal, qui doit avoir proposé au 
conseil  général  un  itinéraire  de  substitution  approprié  à  la  pratique  de  la  promenade  et  de  la 
randonnée.

La création  de chemins  ruraux,  la  création et  les  modifications  de tracé  ou d'emprise  des  voies 
communales ne peuvent intervenir que sur décision expresse du conseil municipal.

Article L121-18 
Modifié par Loi n°2005-157 du 23 février 2005 - art. 85 JORF 24 février 2005 en vigueur le 1er janvier 
2006
La commission communale d'aménagement foncier peut proposer au conseil général les modifications 
de tracé et d'emprise qu'il conviendrait d'apporter au réseau des chemins départementaux.

Ces modifications de tracé et d'emprise sont prononcées sans enquête spécifique après délibération 
du  conseil  général.  L'emprise  nécessaire  à  la  modification  de  tracé  ou  d'emprise  des  routes 
départementales peut être attribuée au conseil général, à sa demande, en contrepartie de ses apports 
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dans le périmètre d'aménagement foncier, à la condition que ceux-ci couvrent l'ensemble des apports 
nécessaires à cette modification et que la surface des emprises nécessaires ne dépasse pas 5 % de 
la surface du périmètre.

Chapitre Ier : Les chemins ruraux.

Article L161-1 
Créé par Loi 92-1283 1992-12-11 annexe JORF 12 décembre 1992
Les chemins ruraux sont les chemins appartenant aux communes, affectés à l'usage du public, qui 
n'ont pas été classés comme voies communales. Ils font partie du domaine privé de la commune.

Article L161-2 
Modifié par Loi n°99-533 du 25 juin 1999 - art. 52 JORF 29 juin 1999
L'affectation à l'usage du public est présumée, notamment par l'utilisation du chemin rural comme voie 
de passage ou par des actes réitérés de surveillance ou de voirie de l'autorité municipale.

La destination du chemin peut être définie notamment par l'inscription sur le plan départemental des 
itinéraires de promenade et de randonnée.

Article L161-3 
Créé par Loi 92-1283 1992-12-11 annexe JORF 12 décembre 1992
Tout chemin affecté à l'usage du public est présumé, jusqu'à preuve du contraire, appartenir  à la 
commune sur le territoire de laquelle il est situé.

Article L161-4 
Créé par Loi 92-1283 1992-12-11 annexe JORF 12 décembre 1992
Les contestations  qui  peuvent  être  élevées  par  toute  partie  intéressée  sur  la  propriété  ou sur  la 
possession totale ou partielle des chemins ruraux sont jugées par les tribunaux de l'ordre judiciaire.

Article L161-5 
Créé par Loi 92-1283 1992-12-11 annexe JORF 12 décembre 1992
L'autorité municipale est chargée de la police et de la conservation des chemins ruraux.

Article L161-6 
Modifié par Ordonnance n°2004-632 du 1 juillet 2004 - art. 52 JORF 2 juillet 2004
Peuvent être incorporés à la voirie rurale, par délibération du conseil municipal prise sur la proposition 
du bureau de l'association foncière ou de l'assemblée générale de l'association syndicale :

Les chemins créés en application des articles L. 123-8 et L. 123-9 ;

Les chemins d'exploitation ouverts par des associations syndicales autorisées, au titre du c de l'article 
1er de l'ordonnance du 1er juillet 2004 précitée.

Article L161-7 
Modifié par Ordonnance n°2004-632 du 1 juillet 2004 - art. 52 JORF 2 juillet 2004
Lorsque, antérieurement à son incorporation dans la voirie rurale, un chemin a été créé ou entretenu 
par une association foncière, une association syndicale autorisée, créée au titre du c de l'article 1er de 
l'ordonnance du 1er juillet 2004 précitée, ou lorsque le chemin est créé en application de l'article L. 
121-17, les travaux et l'entretien sont financés au moyen d'une taxe répartie à raison de l'intérêt de 
chaque propriété aux travaux. 

Il en est de même lorsqu'il s'agit d'un chemin rural dont l'ouverture, le redressement, l'élargissement, la 
réparation ou l'entretien incombait à une association syndicale avant le 1er janvier 1959. 

Dans les autres cas, le conseil municipal pourra instituer la taxe prévue aux alinéas précédents, si le 
chemin est utilisé pour l'exploitation d'un ou de plusieurs fonds. 

Sont applicables à cette taxe les dispositions de l'article L. 2331-11 du code général des collectivités 
territoriales, ci-après reproduites : 
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" Art.L. 2331-11 : Les taxes particulières dues par les habitants ou propriétaires en vertu des lois et 
usages locaux sont réparties par délibération du conseil municipal. 

" Ces taxes sont recouvrées comme en matière d'impôts directs ".

Article L161-8 
Créé par Loi 92-1283 1992-12-11 annexe JORF 12 décembre 1992
Des contributions spéciales peuvent,  dans les conditions prévues pour les voies communales par 
l'article L. 141-9 du code de la voirie routière, être imposées par la commune ou l'association syndicale 
mentionnée à l'article L. 161-11 aux propriétaires ou entrepreneurs responsables des dégradations 
apportées aux chemins ruraux.

Article L161-9 
Créé par Loi 92-1283 1992-12-11 annexe JORF 12 décembre 1992
Les dispositions de l'article L. 141-6 du code de la voirie routière sont applicables aux délibérations des 
conseils municipaux portant élargissement n'excédant pas deux mètres ou redressement des chemins 
ruraux.

Article L161-10 
Créé par Loi 92-1283 1992-12-11 annexe JORF 12 décembre 1992
Lorsqu'un chemin rural  cesse d'être affecté à l'usage du public,  la  vente peut être décidée après 
enquête  par  le  conseil  municipal,  à  moins  que  les  intéressés  groupés  en  association  syndicale 
conformément à l'article L. 161-11 n'aient demandé à se charger de l'entretien dans les deux mois qui 
suivent l'ouverture de l'enquête.

Lorsque  l'aliénation  est  ordonnée,  les  propriétaires  riverains  sont  mis  en  demeure  d'acquérir  les 
terrains attenant à leurs propriétés.

Si, dans le délai d'un mois à dater de l'avertissement, les propriétaires riverains n'ont pas déposé leur 
soumission ou si  leurs offres sont insuffisantes,  il  est procédé à l'aliénation des terrains selon les 
règles suivies pour la vente des propriétés communales.

Article L161-10-1 
Modifié par Ordonnance n°2010-461 du 6 mai 2010 - art. 4
Lorsqu'un chemin rural appartient à plusieurs communes, il est statué sur la vente après enquête 
unique par délibérations concordantes des conseils municipaux.

Il  en est  de même quand des chemins appartenant à plusieurs communes constituent  un même 
itinéraire entre deux intersections de voies ou de chemins.

Les modalités d'application de l'enquête préalable à l'aliénation sont  fixées  par  décret  en Conseil 
d'Etat.

Article L161-11 
Modifié par Ordonnance n°2004-632 du 1 juillet 2004 - art. 52 JORF 2 juillet 2004
Lorsque des travaux sont nécessaires ou lorsqu'un chemin rural n'est pas entretenu par la commune 
et que soit la moitié plus un des intéressés représentant au moins les deux tiers de la superficie des 
propriétés desservies par le chemin, soit les deux tiers des intéressés représentant plus de la moitié 
de la superficie proposent de se charger des travaux nécessaires pour mettre ou maintenir la voie en 
état de viabilité ou demandent l'institution ou l'augmentation de la taxe prévue à l'article L. 161-7, le 
conseil municipal doit délibérer dans le délai d'un mois sur cette proposition.

Si le conseil municipal n'accepte pas la proposition ou s'il ne délibère pas dans le délai prescrit, il peut 
être constitué une association syndicale autorisée dans les conditions prévues par le c de l'article 1er 
et le titre III de l'ordonnance du 1er juillet 2004 précitée.

Le chemin remis à l'association syndicale reste toutefois ouvert au public sauf délibération contraire du 
conseil municipal et de l'assemblée générale de l'association syndicale.
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Article L161-12 
Créé par Loi 92-1283 1992-12-11 annexe JORF 12 décembre 1992
Les caractéristiques techniques auxquelles doivent répondre les chemins ruraux, les conditions dans 
lesquelles la voirie rurale peut être modifiée pour s'adapter à la structure agraire, les conditions dans 
lesquelles sont acceptées et exécutées les souscriptions volontaires pour ces chemins, les modalités 
d'application de l'article L. 161-7 sont fixées par voie réglementaire.

Article L161-13 
Créé par Loi 92-1283 1992-12-11 annexe JORF 12 décembre 1992
Sont applicables aux chemins ruraux les dispositions suivantes du code de la voirie routière :

1? L'article L. 113-1 relatif à la signalisation routière ;

2? Les articles L. 115-1, L. 141-10 et L. 141-11 relatifs à la coordination des travaux exécutés sur les 
voies publiques.

Chapitre III : Dispositions communes.

Article L163-1 
Modifié par Loi n°2006-11 du 5 janvier 2006 - art. 89 JORF 6 janvier 2006
Sont applicables aux chemins ruraux et, lorsqu'ils sont ouverts à la circulation publique, aux chemins 
et sentiers d'exploitation les dispositions des articles L. 322-6, L. 322-7 et L. 322-8, alinéas 2 à 5, du 
code forestier, ci-après reproduits : 

"  Art.L.  322-6  :  Dans  la  mesure  où  la  protection  contre  les  incendies  le  rend  nécessaire,  le 
représentant de l'Etat dans le département peut, par arrêté, prescrire aux propriétaires de respecter 
des règles spéciales de gestion forestière au voisinage des voies ouvertes à la circulation publique, 
dans la bande de cinquante mètres de largeur au maximum de part et d'autre de l'emprise de ces 
voies. 

" Art.L. 322-7 : Dans les communes où se trouvent des bois classés en application de l'article L. 321-1 
ou  inclus  dans  les  massifs  forestiers  mentionnés  à  l'article  L.  321-6,  l'Etat  et  les  collectivités 
territoriales  propriétaires  de  voies  ouvertes  à  la  circulation  publique,  ainsi  que  les  sociétés 
concessionnaires des autoroutes, procèdent à leurs frais au débroussaillement et au maintien en l'état 
débroussaillé, sur une bande dont la largeur est fixée par le représentant de l'Etat dans le département 
et qui ne peut excéder 20 mètres de part et d'autre de l'emprise de ces voies, dans la traversée 
desdits bois et massifs forestiers et dans les zones situées à moins de 200 mètres de terrains en 
nature de bois, forêts, landes, maquis, garrigue, plantations ou reboisements. Les propriétaires des 
fonds ne peuvent s'opposer à ce débroussaillement dans la limite d'une bande de terrain d'une largeur 
maximale de vingt mètres de part et d'autre de l'emprise des voies. 

" Lorsque les voies ou portions de voies visées aux premier et dernier alinéas du présent article sont 
répertoriées comme des équipements assurant la prévention des incendies ou qu'elles sont reconnues 
comme telles par le plan départemental ou régional prévu à l'article L. 321-6, l'Etat ou les collectivités 
territoriales  intéressées  procèdent,  à  leurs  frais,  au  débroussaillement  et  au  maintien  en  l'état 
débroussaillé, sur une bande dont la largeur est fixée par le représentant de l'Etat dans le département 
et qui ne peut excéder 50 mètres de part et d'autre de l'emprise de ces voies. Les propriétaires des 
fonds ne peuvent s'opposer à ce débroussaillement. 

" En cas de débroussaillement, les dispositions des deuxième à quatrième alinéas de l'article L. 322-8 
sont applicables. 

" Les dispositions des trois alinéas qui précèdent sont applicables aux voies privées ouvertes à la 
circulation du public ". 

" Art.L. 322-8, alinéas 2 à 5 : Dans le mois qui suit le débroussaillement, les propriétaires peuvent 
enlever tout ou partie des produits, les compagnies restant chargées de faire disparaître le surplus. 

Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'exercice  de  la  servitude  et  le  règlement  des 
indemnités sont portées, en dernier ressort, devant le juge chargé du tribunal d'instance.
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L'exercice de la servitude ne doit restreindre en rien le droit pour le propriétaire d'exploiter sa propriété 
à son gré, sous réserve des prescriptions de l'article L. 311-1. 

Lorsque les terrains visés au premier alinéa sont des bois classés en application de l'article L. 321-1 
ou inclus dans les massifs forestiers mentionnés à l'article L. 321-6, les propriétaires d'infrastructures 
ferroviaires ont obligation de débroussailler et de maintenir en état débroussaillé à leurs frais une 
bande longitudinale dont la largeur est fixée par le représentant de l'Etat dans le département et qui ne 
peut excéder 20 mètres à partir du bord extérieur de la voie, selon les dispositions des trois alinéas 
précédents ".

Partie réglementaire

Section 4 : Modifications de la voirie.

Article R121-26 
Modifié par Décret n°2006-394 du 30 mars 2006 - art. 7 JORF 1er avril 2006
Lorsque les emprises nécessaires à la création ou à la modification de tracé ou d'emprise des voies 
communales  ou  des  chemins  ruraux  ne  sont  pas  prélevées  sur  les  apports  de la  commune,  la 
commune indemnise les propriétaires qui  apportent  des terrains nécessaires à ces emprises,  ces 
terrains étant alors déduits des apports de ces propriétaires. Le montant de l'indemnisation est fixé 
comme en matière d'expropriation.

Ces dispositions sont applicables à la modification de tracé ou d'emprise des voies départementales.

Section 1 : Chemins incorporés à la voirie rurale.

Article D161-1 
Créé par Décret n°2005-368 du 19 avril 2005 - art. 5 (V) JORF 22 avril 2005
L'incorporation dans la voirie rurale des chemins mentionnés à l'article L. 161-6 et aux premier et 
deuxième  alinéas  de  l'article  L.  161-7  entraîne  la  cessation  de  l'activité  correspondante  des 
organismes chargés de leur gestion.

La prise de possession effective par la commune de ces chemins prend effet du jour de la signature 
d'un procès-verbal de remise dressé entre les représentants qualifiés des parties intéressées.

Ce  procès-verbal  est  notifié  par  le  maire  au  président  ou  au  directeur  de  l'ancien  organisme 
gestionnaire et à son receveur. Ceux-ci disposent d'un délai de six mois, à compter de la date de cette 
notification, pour apurer les comptes.

Article D161-2 
Créé par Décret n°2005-368 du 19 avril 2005 - art. 5 (V) JORF 22 avril 2005
Le montant de la taxe prévue au premier alinéa de l'article L. 161-7 est fixé, pour chaque chemin, par 
le conseil municipal.

Article D161-3 
Créé par Décret n°2005-368 du 19 avril 2005 - art. 5 (V) JORF 22 avril 2005
Le conseil municipal arrête la liste des propriétés assujetties au paiement de la taxe et répartit celle-ci 
en fonction de l'intérêt de chacune d'elles aux travaux.

La délibération est prise après une enquête publique effectuée dans les mêmes formes que celle 
prévue pour l'application des articles L. 161-9 et L. 161-10.

Article D161-4 
Créé par Décret n°2005-368 du 19 avril 2005 - art. 5 (V) JORF 22 avril 2005
Lorsque le conseil municipal reconduit la liste des propriétés imposées et les taxes fixées par l'ancien 
organisme gestionnaire des chemins incorporés à la voirie rurale, il n'y a pas lieu de faire application 
des dispositions du deuxième alinéa de l'article D. 161-3.
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Section 3 : Caractéristiques techniques.

Article D161-8 
Créé par Décret n°2005-368 du 19 avril 2005 - art. 5 (V) JORF 22 avril 2005

- Les caractéristiques techniques générales des chemins ruraux sont fixées de manière à 
satisfaire, suivant les conditions imposées par la géographie des lieux et les structures 
agraires,  à  la  nature  et  à  l'importance des divers  courants  de desserte  des  terres  et 
bâtiments d'exploitation tels qu'ils peuvent être déterminés dans le cadre d'une prévision 
d'ensemble des besoins de la commune,  compte tenu des cultures pratiquées et  des 
matériels utilisés.

Le tracé, le profil en long et le profil en travers de tout chemin rural construit postérieurement au 3 
décembre 1969 doivent être arrêtés en fonction des dessertes et communications à assurer et dans le 
souci de le réaliser avec des caractéristiques homogènes.

La chaussée et les ouvrages d'art doivent pouvoir supporter avec un entretien normal les efforts dus 
aux véhicules, matériels et modes de traction couramment utilisés dans la commune.

-  Sauf  circonstances  particulières  appréciées  par  le  conseil  municipal  dans  une 
délibération  motivée,  aucun  chemin  rural  ne  doit  avoir  une  largeur  de  plate-forme 
supérieure à 7 mètres et une largeur de chaussée supérieure à 4 mètres. Des surlargeurs 
doivent toutefois être ménagées à intervalles plus ou moins rapprochés pour permettre le 
croisement des véhicules et matériels lorsque, sur des sections données, la nature du 
trafic le justifie.

Au passage sous les ouvrages d'art, la largeur de la plate-forme doit être au moins égale à celle de la 
plate-forme en section courante, mais sans pouvoir dépasser le maximum de 7 mètres prévu à l'alinéa 
précédent.

Le tracé des chemins ruraux doit être aussi rectiligne que possible et le rayon des courbes en plan 
aussi grand que les circonstances locales le permettent.

La valeur des déclivités doit être réduite au minimum, compte tenu de la configuration des lieux.

Les profils  en long et en travers doivent être établis de manière à assurer l'écoulement des eaux 
pluviales et l'assainissement de la plate-forme.

- Sous les ouvrages d'art qui franchissent un chemin rural, un tirant d'air d'au moins 4,30 
mètres doit être réservé sur toute la largeur de la chaussée.

Les  surcharges  de  calcul  et  d'épreuve  des  ouvrages  d'art  supportant  les  chemins  ruraux  sont 
déterminées comme pour les voies communales.

Article D161-9 
Créé par Décret n°2005-368 du 19 avril 2005 - art. 5 (V) JORF 22 avril 2005
Les prescriptions des II et III de l'article D. 161-8 s'appliquent aux chemins ruraux et ouvrages d'art 
construits après le 3 octobre 1969.

Elles s'appliquent  également,  sauf  circonstances particulières,  appréciées par  le conseil  municipal 
dans une délibération motivée, aux chemins ruraux et ouvrages d'art qui, existant à cette date, seraient 
l'objet,  après  la  même  date,  d'aménagements  entraînant  de  profondes  modifications  de  leurs 
caractéristiques.

Section 4 : Mesures générales de police.

Article D161-10 
Créé par Décret n°2005-368 du 19 avril 2005 - art. 5 (V) JORF 22 avril 2005
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Dans  le  cadre  des  pouvoirs  de  police  prévus  à  l'article  L.  161-5,  le  maire  peut,  d'une  manière 
temporaire ou permanente, interdire l'usage de tout  ou partie  du réseau des chemins ruraux aux 
catégories  de  véhicules  et  de  matériels  dont  les  caractéristiques  sont  incompatibles  avec  la 
constitution de ces chemins, et notamment avec la résistance et la largeur de la chaussée ou des 
ouvrages d'art.

Article D161-11 
Créé par Décret n°2005-368 du 19 avril 2005 - art. 5 (V) JORF 22 avril 2005
Lorsqu'un obstacle s'oppose à la circulation sur un chemin rural, le maire y remédie d'urgence.

Les mesures provisoires de conservation du chemin exigées par les circonstances sont prises, sur 
simple sommation administrative, aux frais et risques de l'auteur de l'infraction et sans préjudice des 
poursuites qui peuvent être exercées contre lui.

Section 5 : Bornage.

Article D161-12 
Créé par Décret n°2005-368 du 19 avril 2005 - art. 5 (V) JORF 22 avril 2005
Les  limites  assignées  aux  chemins  ruraux  sont  fixées,  soit  par  le  plan  parcellaire  annexé  à  la 
délibération du conseil municipal portant ouverture ou modification des emprises du chemin, soit par la 
procédure du bornage.

Elles peuvent être, à titre individuel, constatées par un certificat de bornage délivré par le maire en la 
forme d'arrêté à toute personne qui en fait la demande, sans préjudice des droits des tiers.

A défaut de plans ou de bornes, le maire peut, sous réserve des dispositions de l'article D. 161-13, 
délivrer le certificat de bornage au vu des limites de fait telles qu'elles résultent de la situation des lieux 
ou qu'elles peuvent être établies par tous moyens de preuve de droit commun.

Aucune construction, reconstruction ou installation de mur ou clôture ne peut être effectuée à la limite 
des chemins ruraux sans que ce certificat ait été préalablement demandé.

Article D161-13 
Créé par Décret n°2005-368 du 19 avril 2005 - art. 5 (V) JORF 22 avril 2005
Lorsqu'il n'existe pas de titres, de bornes ou de documents permettant de connaître les limites exactes 
d'un chemin rural au droit des propriétés riveraines ou qu'une contestation s'élève à ce sujet, il peut 
être procédé à l'initiative de la partie la plus diligente à une délimitation à l'amiable conformément aux 
prescriptions de l'article 646 du code civil.

Le géomètre expert désigné dresse, à l'issue de l'opération, un procès-verbal de bornage et, si l'une 
des parties en fait la demande, des bornes sont plantées aux emplacements choisis ; la délimitation et 
l'établissement de bornes se font à frais communs sauf convention expresse de répartition différente 
des charges.

Si  l'accord  ne  se  réalise  pas  ou  si  la  délimitation  ne peut  être  effectuée  par  suite  du  refus,  de 
l'incapacité juridique ou de l'absence des intéressés, une action en bornage peut être intentée devant 
le  tribunal  d'instance  de la  situation du lieu ;  l'action ne peut  être  intentée par  le  maire  que sur 
autorisation du conseil municipal.

Section 6 : Conservation et surveillance.

Article D161-14 
Créé par Décret n°2005-368 du 19 avril 2005 - art. 5 (V) JORF 22 avril 2005
Il est expressément fait défense de nuire aux chaussées des chemins ruraux et à leurs dépendances 
ou de compromettre la sécurité ou la commodité de la circulation sur ces voies, notamment :

1? D'y faire circuler des catégories de véhicules et de matériels dont l'usage a été interdit par arrêté du 
maire, dans les conditions prévues à l'article D. 161-10 ;
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2? De les dépaver, d'enlever les pierres ou autres matériaux destinés aux travaux de ces chemins ou 
déjà mis en oeuvre ;

3? De labourer ou de cultiver le sol dans les emprises de ces chemins et de leurs dépendances ;

4? De faire sur l'emprise de ces chemins des plantations d'arbres ou de haies ;

5? De creuser aucune cave sous ces chemins ou leurs dépendances ;

6? De détériorer les talus, accotements, fossés, ainsi que les marques indicatives de leurs limites ;

7? De rejeter sur ces chemins et leurs dépendances des eaux insalubres ou susceptibles de causer 
des dégradations, d'entraver l'écoulement des eaux de pluie, de gêner la circulation ou de nuire à la 
sécurité publique ;

8? De mettre à rouir des plantes textiles dans les fossés ;

9? De mutiler les arbres plantés sur ces chemins ;

10? De dégrader les appareils de signalisation et leurs supports, les bornes ou balises des chemins, 
les plantations, les ouvrages d'art ou leurs dépendances, les revêtements des chaussées et, d'une 
façon générale, tout ouvrage public situé dans les emprises du chemin, notamment les supports de 
lignes téléphoniques ou de distribution d'énergie électrique ou d'éclairage public ;

11? De faire des dessins ou inscriptions ou d'apposer des placards, papillons ou affiches sur ces 
mêmes chemins et ouvrages ;

12? De déposer sur ces chemins des objets ou produits divers susceptibles de porter atteinte à la 
sécurité de la circulation, notamment d'y jeter des pierres ou autres matières, d'y amener par des 
véhicules, en provenance des champs riverains, des amas de terre, d'abandonner sur la chaussée des 
produits tombés de chargements mal assurés, tels que fumiers, pulpes, graviers, gravois, et d'une 
manière générale de se livrer à tout acte portant atteinte ou de nature à porter atteinte à l'intégrité des 
chemins ruraux et des ouvrages qu'ils comportent, à en modifier l'assiette ou à y occasionner des 
détériorations.

Article D161-15 
Créé par Décret n°2005-368 du 19 avril 2005 - art. 5 (V) JORF 22 avril 2005
Nul ne peut, sans autorisation délivrée par le maire, faire aucun ouvrage sur les chemins ruraux et 
notamment ouvrir, sur le sol de ces chemins ou de leurs dépendances, aucune fouille ou tranchée ou 
enlever de l'herbe, de la terre, du gravier, du sable ou autres matériaux, y installer des canalisations, y 
faire aucun dépôt, de quelque nature que ce soit, y étendre aucune espèce de produits ou matières.

Article D161-16 
Créé par Décret n°2005-368 du 19 avril 2005 - art. 5 (V) JORF 22 avril 2005
Nul ne peut sans autorisation du maire :

1? Ouvrir des fossés ou canaux le long des chemins ruraux ;

2? Exploiter des carrières à proximité de ceux de ces chemins qui doivent en assurer la desserte ;

3? Rejeter sur les chemins ruraux l'égout des toits ou les eaux ménagères ;

4?  Etablir  sur  les  fossés  de  ces  chemins  des  barrages,  écluses,  passages  permanents  ou 
temporaires;

5? Etablir des accès à ces chemins ;

6? Procéder à l'émission de nappes fumigènes destinées à défendre certaines cultures.

Les installations fixes ou mobiles d'irrigation doivent être établies de manière à éviter que leur jet 
cause des dégradations aux chemins ruraux. Le maire peut, en fonction de la situation des lieux et des 
matériels utilisés, prescrire toutes les mesures conservatoires nécessaires.
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Les  autorisations  individuelles  précisent  les  différentes  conditions  d'exécution  qui  leur  sont 
particulières, tant en ce qui concerne la conformation des ouvrages que leurs modalités d'exécution.

Article D161-17 
Créé par Décret n°2005-368 du 19 avril 2005 - art. 5 (V) JORF 22 avril 2005
L'exécution  de  toute  excavation  de  quelque  nature  qu'elle  soit  doit  faire  l'objet  d'une  déclaration 
préalable en mairie dès lors que la distance qui la sépare de la limite du chemin est inférieure à 5 
mètres ou à cette distance augmentée de 1 mètre par mètre de profondeur ; au-delà de 10 mètres il 
n'y a pas lieu à déclaration.

Le maire peut, en tant que de besoin, prescrire toute mesure destinée à sauvegarder l'intégrité du 
chemin et la sécurité de ses utilisateurs.

Le présent article ne s'applique pas aux excavations qui sont soumises à des dispositions spéciales au 
titre de la législation sur les mines, minières et carrières.

Article D161-18 
Créé par Décret n°2005-368 du 19 avril 2005 - art. 5 (V) JORF 22 avril 2005
Sur le parcours des chemins ruraux,  les entrées des champs, les accès aux cours de ferme, les 
raccordements des chemins d'exploitation et en général tous accès aux propriétés riveraines que les 
propriétaires sont autorisés à établir  doivent  être convenablement empierrés ou stabilisés sur  une 
longueur suffisante pour éviter toute détérioration du chemin.

Ces travaux doivent être exécutés de façon à ne pas gêner l'écoulement des eaux et à ne pas modifier 
les profils en long et en travers des chaussées et des accotements.

Ces dispositions ne dérogent en rien aux conditions d'aménagement des accès aux chemins ruraux 
qui peuvent, le cas échéant, être imposées par application de l'article 4 du décret n? 61-1298 du 30 
novembre 1961.

Article D161-19 
Créé par Décret n°2005-368 du 19 avril 2005 - art. 5 (V) JORF 22 avril 2005
Les  propriétaires  des  terrains  supérieurs  ou  inférieurs  bordant  les  chemins  ruraux  sont  tenus 
d'entretenir en bon état les ouvrages construits à leurs frais par eux ou pour leur compte et destinés à 
soutenir les terres.

Section 7 : Dispositions relatives à l'écoulement des eaux, aux plantations, à l'élagage et au 
curage des fossés.

Article D161-20 
Créé par Décret n°2005-368 du 19 avril 2005 - art. 5 (V) JORF 22 avril 2005
Les propriétés riveraines situées en contrebas des chemins ruraux sont assujetties à recevoir les eaux 
qui découlent naturellement de ces chemins.

Les propriétaires riverains de ces chemins ne peuvent faire aucune oeuvre tendant à empêcher le libre 
écoulement des eaux qu'ils sont tenus de recevoir et à les faire séjourner dans les fossés ou refluer 
sur le sol du chemin.

Article D161-21 
Créé par Décret n°2005-368 du 19 avril 2005 - art. 5 (V) JORF 22 avril 2005
L'ouverture de fossés ou canaux le long d'un chemin rural ne peut être autorisée à moins de 0,50 
mètre de la limite du chemin. Ces fossés ou canaux doivent avoir un talus d'un mètre de base au 
moins pour un mètre de hauteur.

Tout propriétaire ayant fait ouvrir des fossés ou canaux sur son terrain le long d'un chemin rural doit 
les entretenir de manière à empêcher que les eaux nuisent à la viabilité du chemin. Si les fossés ou 
canaux ouverts par des particuliers sur leur terrain le long d'un chemin rural ont une profondeur telle 
qu'elle puisse présenter quelque danger, les propriétaires sont tenus de prendre les dispositions qui 
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leur sont prescrites pour assurer la sécurité de la circulation ; injonction leur est faite à cet effet par 
arrêté du maire.

Article D161-22 
Créé par Décret n°2005-368 du 19 avril 2005 - art. 5 (V) JORF 22 avril 2005
Les  plantations  d'arbres  et  de  haies  vives  peuvent  être  faites  le  long  des  chemins  ruraux  sans 
conditions de distance, sous réserve que soient respectées les servitudes de visibilité et les obligations 
d'élagage prévues à l'article D. 161-24.

Toutefois, dans un souci de sûreté et de commodité du passage, le maire peut, par arrêté, désigner 
les chemins de sa commune le long desquels les plantations devront être placées à des distances au 
plus égales à celles prévues pour les voies communales.

Article D161-23 
Créé par Décret n°2005-368 du 19 avril 2005 - art. 5 (V) JORF 22 avril 2005
Les plantations privées existant dans l'emprise du chemin peuvent être conservées lorsqu'elles ne 
troublent pas la sûreté ou la commodité du passage ; elles ne peuvent en aucun cas être renouvelées.

Lorsque la viabilité du chemin rend nécessaire leur destruction, les propriétaires sont mis en demeure, 
par arrêté du maire, d'avoir à les enlever dans un délai déterminé.

Si les plantations ont plus de trente ans d'âge, le droit des propriétaires se résout en une indemnité qui 
est réglée à l'amiable ou, à défaut, comme en matière d'expropriation.

Article D161-24 
Créé par Décret n°2005-368 du 19 avril 2005 - art. 5 (V) JORF 22 avril 2005
Les  branches  et  racines  des  arbres  qui  avancent  sur  l'emprise  des  chemins  ruraux  doivent  être 
coupées,  à la diligence des propriétaires ou exploitants,  dans des conditions qui  sauvegardent  la 
sûreté et la commodité du passage ainsi que la conservation du chemin.

Les haies doivent être conduites à l'aplomb de la limite des chemins ruraux.

Dans  le  cas  où  les  propriétaires  riverains  négligeraient  de  se  conformer  à  ces  prescriptions,  les 
travaux d'élagage peuvent être effectués d'office par la commune, à leurs frais, après une mise en 
demeure restée sans résultat.

Section 8 : Aliénation des chemins ruraux dans les cas prévus à l'article L. 161-10-1 du code  
rural et de la pêche maritime.

Article D161-25 
Créé par Décret n°2005-368 du 19 avril 2005 - art. 5 (V) JORF 22 avril 2005
Les délibérations des conseils municipaux portant sur l'aliénation de tout ou partie d'un ou plusieurs 
chemins ruraux appartenant à plusieurs communes ou constituant un même itinéraire s'étendant sur le 
territoire de plusieurs communes doivent être précédées d'une enquête publique unique, conduite par 
un même commissaire enquêteur, effectuée dans les conditions de forme et de procédure prévues 
aux articles R. 141-4 à R. 141-9 du code de la voirie routière.

Article D161-26 
Créé par Décret n°2005-368 du 19 avril 2005 - art. 5 (V) JORF 22 avril 2005
Un arrêté conjoint d'enquête publique pris par les maires intéressés est inséré dans deux journaux 
d'annonces  légales  diffusés  dans  le  département,  au plus  tard  quinze  jours  avant  l'ouverture  de 
l'enquête.

Outre les formalités prévues à l'article R. 141-5, l'arrêté sera affiché aux extrémités du chemin ou des 
chemins concernés et sur le tronçon faisant l'objet du projet d'aliénation.

Article R161-27 
Créé par Décret n°2002-227 du 14 février 2002 - art. 2 JORF 21 février 2002
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Au vu du dossier d'enquête, les conseils municipaux peuvent décider l'aliénation de ce chemin ou de 
ces  chemins  ruraux  par  délibérations  concordantes.  En  cas  d'avis  défavorable  du  commissaire 
enquêteur, ces délibérations doivent être motivées.

En outre, pour les chemins inscrits sur  le plan départemental des itinéraires de promenade et de 
randonnée,  les  conseils  municipaux  doivent,  préalablement  à  toute  délibération  décidant  de  leur 
suppression  ou  de  leur  aliénation,  avoir  proposé  au  conseil  général  un  itinéraire  de  substitution 
approprié à la pratique de la promenade et de la randonnée.

Section 9 : Dispositions diverses.

Article R161-28 
Modifié par Décret n°2009-1693 du 29 décembre 2009 - art. 8

- (abrogé)

-  Les  infractions  aux  dispositions  des  articles  D.  161-8  à  D.  161-24  relatives  à  la 
conservation  des  chemins  ruraux  sont  constatées  et  pourvuivies  dans  les  conditions 
prévues par le code de procédure pénale.

Article R161-29 
Modifié par Décret n°2005-368 du 19 avril 2005 - art. 12 (V) JORF 22 avril 2005
Les prescriptions visant à compléter dans le cadre de chaque département les dispositions des articles 
D. 161-8 à D. 161-24 sont prises en la forme d'arrêté préfectoral, après avis du conseil général, au vu 
du règlement type ci-annexé. Cet arrêté est publié au Recueil des actes administratifs de l'Etat dans le 
département.

Toute modification ou addition jugée ultérieurement nécessaire intervient dans les mêmes formes.
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Redevances occupation domaine public

Électricité

Article R2333-105
Modifié par Décret n°2002-409 du 26 mars 2002 - art. 1 JORF 28 mars 2002

La redevance due chaque année à une commune pour l'occupation du domaine public communal par 
les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d'énergie électrique est fixée par le 
conseil municipal dans la limite des plafonds suivants :
PR = 153 euros pour les communes dont la population est inférieure ou égale à 2 000 habitants ;
PR = (0,183 P - 213) euros pour les communes dont la population est supérieure à 2 000 habitants et 
inférieure ou égale à 5 000 habitants ;
PR = (0,381 P - 1 204) euros pour les communes dont la population est supérieure à 5 000 habitants 
et inférieure ou égale à 20 000 habitants ;
PR = (0,534 P - 4 253) euros pour les communes dont la population est supérieure à 20 000 habitants 
et inférieure ou égale à 100 000 habitants ;
PR = (0,686 P -  19 498) euros pour les communes dont la population est  supérieure à 100 000 
habitants,
où P représente la population sans double compte de la commune telle qu'elle résulte du dernier 
recensement publié par l'Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE).
Les plafonds de redevances mentionnés au présent article évoluent au 1er janvier de chaque année, 
proportionnellement à l'évolution de l'index ingénierie, défini au Journal officiel du 1er mars 1974 et 
publié au Bulletin officiel du ministère de l'équipement, des transports et du logement, mesurée au 
cours des douze mois précédant la publication de l'index connu au 1er janvier.

Article R2333-106
Modifié par Décret n°2002-409 du 26 mars 2002 - art. 1 JORF 28 mars 2002

Lorsqu'une partie du domaine public communal est mise à la disposition d'un établissement public de 
coopération intercommunale ou d'un syndicat mixte, dans les conditions fixées à l'article L. 1321-2 du 
présent code, la commune, l'établissement public de coopération intercommunale ou le syndicat mixte 
fixent, chacun en ce qui le concerne, le montant de la redevance due pour l'occupation du domaine 
public qu'ils gèrent par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d'énergie.
Le montant de la redevance fixé par chacun des gestionnaires mentionnés à l'alinéa précédent est 
alors limité à un montant égal au plafond calculé dans les conditions fixées par l'article R. 2333-105 du 
présent code et multiplié par un coefficient égal au rapport entre la longueur des réseaux publics de 
transport et de distribution d'électricité installés sur leurs domaines respectifs et la longueur totale de 
ces réseaux installés sur le territoire de la commune.

Article R2333-107
Modifié par Décret n°2002-409 du 26 mars 2002 - art. 1 JORF 28 mars 2002

Lorsque  les  ouvrages  des  réseaux  publics  de  transport  et  de  distribution  d'énergie  électrique, 
implantés sur le territoire de la commune, sont exploités par des personnes morales distinctes, le 
montant global de la redevance, fixé selon les modalités prévues aux articles R. 2333-105 et 106, est 
supporté  par  ces  différentes  personnes  morales  au  prorata  de  la  longueur  des  réseaux  qu'elles 
exploitent sur le territoire de cette commune.

Article R2333-108
Modifié par Décret n°2002-409 du 26 mars 2002 - art. 1 JORF 28 mars 2002

Les  redevances  dues  aux  communes  pour  l'occupation  du  domaine  public  par  l'ensemble  des 
ouvrages établis par un particulier en vertu de permissions de voirie ou par l'ensemble des ouvrages 
constituant  une  ligne  directe  au  sens  du  décret  du  26  avril  2001  susvisé,  établie  en  vertu  de 
permissions de voirie, sont fixées par le conseil municipal.
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Elles tiennent compte de la durée de l'occupation, des avantages qu'en tire le permissionnaire, de la 
valeur locative de l'emplacement et des montants des redevances fixées pour l'occupation du domaine 
public par les ouvrages des réseaux publics de transport et de distribution d'énergie électrique.

Article R2333-109
Modifié par Décret n°2002-409 du 26 mars 2002 - art. 1 JORF 28 mars 2002

L'état des redevances à percevoir en vertu des dispositions des articles R. 2333-105 à R. 2333-108 
est  établi  au  31  décembre  de  l'année  qui  précède  l'ouverture  de  chaque  période  annuelle  de 
perception.

Article R2333-110
Transféré par Décret n°2002-409 du 26 mars 2002 - art. 1 JORF 28 mars 2002

Au cas où le produit des redevances calculées au profit des communes en application des articles R. 
2333-105 à R. 2333-108 est inférieur à celui qui résulte de l'application des cahiers des charges en 
vigueur, les redevances continuent à être établies en conformité de ces cahiers des charges, sauf 
entente entre les collectivités locales intéressées et leurs concessionnaires.

Article R2333-111
Transféré par Décret n°2002-409 du 26 mars 2002 - art. 1 JORF 28 mars 2002

Le décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 2333-84 est pris sur le rapport du ministre de l'économie 
et des finances, du ministre de l'intérieur et des ministres chargés de l'équipement et de l'énergie, 
après avis du Conseil supérieur de l'électricité et du gaz.

Gaz

Article R2333-114
Modifié par Décret n°2007-606 du 25 avril 2007 - art. 1 JORF 27 avril 2007

La redevance due chaque année à une commune pour l'occupation de son domaine public par les 
ouvrages de transport et de distribution de gaz, ainsi que par les canalisations particulières de gaz, est 
fixée par le conseil municipal dans la limite du plafond suivant :
PR = (0,035 x L) + 100 euros ;
Où :
PR est le plafond de redevance due par l'occupant du domaine ;
L représente la longueur des canalisations sur le domaine public communal exprimée en mètres ;
100 euros représente un terme fixe.

Article R2333-115
Modifié par Décret n°2007-606 du 25 avril 2007 - art. 1 JORF 27 avril 2007

Lorsqu'une partie du domaine public communal est mise à la disposition d'un établissement public de 
coopération intercommunale ou d'un syndicat mixte, dans les conditions fixées à l'article L. 1321-2 du 
présent code, la commune, l'établissement public de coopération intercommunale ou le syndicat mixte 
fixent dans les conditions prévues à l'article précédent, chacun en ce qui le concerne, le montant de la 
redevance due pour l'occupation du domaine public qu'ils gèrent par les ouvrages de transport et de 
distribution de gaz et par les canalisations particulières de gaz.

Article R2333-117
Modifié par Décret n°2007-606 du 25 avril 2007 - art. 1 JORF 27 avril 2007

Les taux des redevances fixés ci-dessus sont établis pour une année civile.
Les termes financiers du calcul du plafond des redevances définis à l'article R. 2333-114 évoluent au 
1er janvier de chaque année proportionnellement à l'évolution de l'index ingénierie, défini dans un avis 
au Journal  officiel  du 1er  mars  1974 et  publié au Bulletin officiel  du ministère des transports,  de 
l'équipement, du tourisme et de la mer, mesurée au cours des douze mois précédant la publication de 
l'index connu au 1er janvier.
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Article R2333-118
Modifié par Décret n°2007-606 du 25 avril 2007 - art. 1 JORF 27 avril 2007

Si le produit de la redevance calculée en application de l'article R. 2333-114 est inférieur à celui qui 
résulte de l'application des cahiers des charges en vigueur, la redevance continue à être établie en 
conformité avec ces cahiers des charges, sauf accord entre les collectivités locales intéressées et 
leurs concessionnaires.

Article R2333-119

Le décret en Conseil d'Etat prévu à l'article L. 2333-84 est pris sur le rapport du ministre de l'économie 
et des finances, du ministre de l'intérieur et des ministres chargés de l'équipement et de l'énergie, 
après avis du Conseil supérieur du gaz et de l'électricité.

Oléoduc

Article R2333-120
Créé par Décret 2000-318 2000-04-07 jorf 9 avril 2000

Les dispositions applicables à la redevance prévue au 7° de l'article L. 2331-2 pour l'occupation du 
domaine public communal par les oléoducs d'intérêt général destinés aux transports d'hydrocarbures 
liquides ou liquéfiés sous pression sont déterminées par le décret n° 73-870 du 28 août 1973 portant 
application des dispositions de l'article 11 de la loi de finances n° 58-336 du 29 mars 1958 relatives 
aux redevances d'occupation du domaine public pour la construction et l'exploitation des oléoducs 
d'intérêt général.

AEP Assainissement

Article R2333-121
Créé par Décret n°2009-1683 du 30 décembre 2009 - art. 1

La redevance due chaque année à une commune pour l'occupation du domaine public communal par 
les ouvrages des services de distribution d'eau et d'assainissement est  déterminée par le conseil 
municipal dans la limite d'un plafond fixé au 1er janvier 2010 à 30 euros par kilomètre de réseau, hors 
les branchements, et à 2 euros par mètre carré d'emprise au sol pour les ouvrages bâtis non linéaires, 
hors les regards de réseaux d'assainissement. 
Ces plafonds évoluent au 1er janvier de chaque année, proportionnellement à l'évolution de l'index 
"ingénierie", défini au Journal officiel du 1er mars 1974 et publié au Bulletin officiel du ministère chargé 
de l'équipement, mesurée au cours des douze mois précédant la publication de l'index connu au 1er 
janvier. 

Article R2333-122
Créé par Décret n°2009-1683 du 30 décembre 2009 - art. 1

Lorsque le domaine public communal est mis à disposition d'un établissement public intercommunal 
ou  d'un  syndicat  mixte  dans  les  conditions  fixées  à  l'article  L.  1321-2,  l'établissement  public  de 
coopération intercommunale ou le syndicat mixte fixe, dans les conditions prévues à l'article R. 2333-
121,  la  redevance  due pour  l'occupation,  par  les  ouvrages  des  services  publics  d'eau potable  et 
d'assainissement, du domaine public qu'il gère.

Article R2333-123
Créé par Décret n°2009-1683 du 30 décembre 2009 - art. 1

Lorsque la redevance prévue dans une convention de délégation de service public correspond, d'une 
part, à l'occupation du domaine public et, d'autre part, au financement d'ouvrages remis à la commune 
à l'expiration de la convention ou à la participation de la commune aux dépenses d'établissement 
d'ouvrages, la partie due pour l'occupation du domaine public est établie distinctement à l'occasion de 
la première révision de la convention. 
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Code des Postes et des Communications Électroniques

Partie législative

Article L45-1
Modifié par LOI n°2009-179 du 17 février 2009 - art. 23

Les exploitants de réseaux ouverts au public bénéficient d'un droit de passage, sur le domaine public 
routier et dans les réseaux publics relevant du domaine public routier et non routier, à l'exception des 
réseaux et infrastructures de communications électroniques, et de servitudes sur les propriétés privées 
mentionnées à l'article L. 48, dans les conditions indiquées ci-après. 
Les autorités concessionnaires ou gestionnaires du domaine public non routier peuvent autoriser les 
exploitants de réseaux ouverts au public à occuper ce domaine, dans les conditions indiquées ci-
après.

L'occupation du domaine public routier ou non routier peut donner lieu au versement de redevances 
aux conditions prévues aux articles L. 46 et L. 47. 
Le prix  facturé  pour  l'occupation ou la  vente  de tout  ou partie  de fourreaux  reflète  les  coûts  de 
construction et d'entretien de ceux-ci.
L'installation  des  infrastructures  et  des  équipements  doit  être  réalisée  dans  le  respect  de 
l'environnement et de la qualité esthétique des lieux, et dans les conditions les moins dommageables 
pour les propriétés privées et le domaine public.

Article L46
Modifié par LOI n°2009-179 du 17 février 2009 - art. 23

Les autorités concessionnaires ou gestionnaires du domaine public non routier, lorsqu'elles donnent 
accès à des exploitants de réseaux de communications électroniques, doivent le faire sous la forme de 
convention, dans des conditions transparentes et non discriminatoires et dans toute la mesure où cette 
occupation  n'est  pas  incompatible  avec  son  affectation  ou  avec  les  capacités  disponibles.  La 
convention donnant accès au domaine public non routier ne peut contenir de dispositions relatives aux 
conditions commerciales de l'exploitation. Elle peut donner lieu à versement de redevances dues à 
l'autorité concessionnaire ou gestionnaire du domaine public concerné dans le respect du principe 
d'égalité  entre  les  opérateurs.  Ces  redevances  sont  raisonnables  et  proportionnées  à  l'usage  du 
domaine.

Un décret en Conseil d'Etat détermine le montant maximum des redevances assorties à l'occupation 
du domaine public non routier. 

Article L47
Modifié par LOI n°2009-179 du 17 février 2009 - art. 23

Les  exploitants  de  réseaux  ouverts  au  public  peuvent  occuper  le  domaine  public  routier,  en  y 
implantant  des  ouvrages  dans  la  mesure  où  cette  occupation  n'est  pas  incompatible  avec  son 
affectation. 

Les travaux nécessaires à l'établissement et à l'entretien des réseaux sont effectués conformément 
aux règlements de voirie, et notamment aux  dispositions de l'article L. 115-1 du code de la voirie 
routière.
L'occupation  du  domaine  routier  fait  l'objet  d'une  permission  de  voirie,  délivrée  par  l'autorité 
compétente, suivant la nature de la voie empruntée, dans les conditions fixées par le code de la voirie 
routière. La permission peut préciser les prescriptions d'implantation et d'exploitation nécessaires à la 
circulation publique et à la conservation de la voirie.
L'autorité  mentionnée  à  l'alinéa  précédent  doit  prendre  toutes  dispositions  utiles  pour  permettre 
l'accomplissement de l'obligation d'assurer le service universel des communications électroniques. Elle 
ne peut faire obstacle au droit de passage des exploitants de réseaux ouverts au public qu'en vue 
d'assurer, dans les limites de ses compétences, le respect des exigences essentielles, la protection de 
l'environnement et le respect des règles d'urbanisme. 
Lorsqu'il est constaté que le droit de passage de l'opérateur peut être assuré, dans des conditions 
équivalentes à celles qui  résulteraient  d'une occupation autorisée,  par  l'utilisation des installations 
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existantes d'un autre occupant du domaine public et que cette utilisation ne compromettrait pas la 
mission propre de service public de cet occupant, l'autorité mentionnée au premier alinéa peut inviter 
les  deux  parties  à  se  rapprocher  pour  convenir  des  conditions  techniques  et  financières  d'une 
utilisation partagée des installations en cause. Dans ce cas, et sauf accord contraire, le propriétaire 
des installations accueillant l'opérateur autorisé assume, dans la limite du contrat conclu entre les 
parties, l'entretien des infrastructures et des équipements qui empruntent ses installations et qui sont 
placés sous sa responsabilité, moyennant paiement d'une contribution négociée avec l'opérateur. En 
cas de litige entre opérateurs, l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes 
peut être saisie, dans les conditions fixées à l'article L. 36-8. 
La permission de voirie ne peut contenir des dispositions relatives aux conditions commerciales de 
l'exploitation. Elle donne lieu à versement de redevances dues à la collectivité publique concernée 
pour  l'occupation  de  son  domaine  public  dans  le  respect  du  principe  d'égalité  entre  tous  les 
opérateurs.
L'autorité mentionnée au troisième alinéa se prononce dans un délai de deux mois sur les demandes 
de permission de voirie. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application du présent article et notamment le 
montant maximum de la redevance mentionnée à l'alinéa ci-dessus.

Article L47-1
Créé par LOI n°2009-179 du 17 février 2009 - art. 23

L'autorisation d'occuper les réseaux publics visés à l'article L. 45-1 et appartenant au domaine public 
routier  ou  non  routier  est  refusée  lorsque  l'occupation  est  incompatible  avec  l'affectation  desdits 
réseaux ou avec les capacités disponibles.

Est  seule  incompatible  avec  l'affectation  du  réseau  public  l'occupation  qui  en  empêche  le 
fonctionnement, qui ne permet pas sa remise en état ou qui n'est pas réversible.

Le droit de passage dans les réseaux publics visés à l'article L. 45-1 et relevant du domaine public 
routier ou non routier s'exerce dans le cadre d'une convention et dans les conditions du cinquième 
alinéa de l'article L. 47.

La convention d'occupation du réseau public ne peut contenir des dispositions relatives aux conditions 
commerciales  de  l'exploitation.  Elle  donne  lieu  à  versement  de  redevances  dues  à  l'autorité 
concessionnaire ou gestionnaire du domaine public concerné, dans le respect du principe d'égalité 
entre tous les opérateurs. Le montant maximum de la redevance applicable est respectivement fixé 
dans le respect des articles L. 46 et L. 47, selon que le réseau public relève du domaine public non 
routier ou du domaine public routier.

Lorsque l'autorisation d'occuper le réseau public est consentie par l'autorité visée à l'alinéa précédent, 
la convention afférente est établie dans un délai de deux mois à compter de ladite autorisation.

Article L48
Modifié par LOI n°2009-1572 du 17 décembre 2009 - art. 14

La  servitude  mentionnée  à  l'article  L.  45-1  est  instituée  en  vue  de  permettre  l'installation  et 
l'exploitation des équipements du réseau, y compris les équipements des réseaux à très haut débit 
fixes et mobiles : 
Sur et dans les parties des immeubles collectifs et des lotissements affectées à un usage commun, y 
compris celles pouvant accueillir des installations ou équipements radioélectriques ; 
Sur  le  sol  et  dans le  sous-sol  des propriétés  non bâties,  y compris  celles  pouvant accueillir  des 
installations ou équipements radioélectriques ; 
Au-dessus des propriétés privées dans la mesure où l'exploitant se borne à utiliser l'installation d'un 
tiers bénéficiant de servitudes sans compromettre, le cas échéant, la mission propre de service public 
confiée à ce tiers.
La mise en oeuvre de la servitude est subordonnée à une autorisation délivrée au nom de l'Etat par le 
maire après que les propriétaires ou, en cas de copropriété, le syndicat représenté par le syndic ont 
été informés des motifs qui justifient l'institution de la servitude et le choix de son emplacement, et mis 
à même, dans un délai qui ne peut pas être inférieur à trois mois, de présenter leurs observations sur 
le projet. Les travaux ne peuvent commencer avant l'expiration de ce délai. En cas de contestation, les 
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modalités  de mise  en oeuvre  de la  servitude sont  fixées  par  le  président  du tribunal  de grande 
instance. 
Lorsqu'il est constaté que la servitude de l'opérateur sur une propriété privée peut être assurée, dans 
des conditions équivalentes à celles qui résulteraient du bénéfice de cette servitude, par l'utilisation de 
l'installation existante  d'un autre bénéficiaire  de servitude sur  la propriété  concernée et  que cette 
utilisation ne compromettrait pas, le cas échéant, la mission propre de service public du bénéficiaire de 
la servitude, l'autorité concernée mentionnée à l'alinéa précédent peut inviter les deux parties à se 
rapprocher  pour  convenir  des  conditions  techniques  et  financières  d'une  utilisation  partagée  des 
installations  en  cause.  Dans  ce  cas,  et  sauf  accord  contraire,  le  propriétaire  des  installations 
accueillant l'opérateur autorisé assume, dans la limite du contrat conclu entre les parties, l'entretien 
des infrastructures et des équipements qui empruntent ses installations et qui sont placés sous sa 
responsabilité,  moyennant paiement d'une contribution négociée avec l'opérateur.  En cas de litige 
entre opérateurs, l'Autorité de régulation des communications électroniques et des postes peut être 
saisie, dans les conditions fixées à l'article L. 36-8. Dès lors qu'elle résulte du partage d'une installation 
déjà autorisée au titre d'une autre servitude et qu'elle n'accroît  pas l'atteinte portée à la propriété 
privée, la servitude prévue à l'article L. 45-1 est exonérée de la procédure prévue au cinquième alinéa. 
Elle fait l'objet d'une indemnisation dans les conditions prévues au neuvième alinéa.
L'installation des ouvrages prévus au premier alinéa ne peut faire obstacle au droit des propriétaires 
ou copropriétaires de démolir, réparer, modifier ou clore leur propriété. Toutefois, les propriétaires ou 
copropriétaires doivent, au moins trois mois avant d'entreprendre des travaux de nature à affecter les 
ouvrages, prévenir le bénéficiaire de la servitude. 
Lorsque,  pour  l'étude,  la réalisation et  l'exploitation des installations,  l'introduction des agents  des 
exploitants autorisés dans les propriétés privées définies au premier alinéa est nécessaire, elle est, à 
défaut d'accord amiable, autorisée par le président du tribunal de grande instance, statuant comme en 
matière de référé, qui s'assure que la présence des agents est nécessaire. 
Le bénéficiaire de la servitude est responsable de tous les dommages qui trouvent leur origine dans 
les équipements du réseau. Il  est  tenu d'indemniser  l'ensemble des préjudices directs  et  certains 
causés tant par les travaux d'installation et d'entretien que par l'existence ou le fonctionnement des 
ouvrages. A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par la juridiction de l'expropriation saisie par 
la partie la plus diligente. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article.

Article L49
Modifié par LOI n°2009-1572 du 17 décembre 2009 - art. 27

Le maître d'ouvrage d'une opération de travaux d'installation ou de renforcement d'infrastructures de 
réseaux d'une longueur significative sur  le domaine public  est  tenu d'informer  la collectivité ou le 
groupement  de collectivités désigné par  le schéma directeur  territorial  d'aménagement  numérique 
prévu à l'article L. 1425-2 du code général des collectivités territoriales  ou, en l'absence de schéma 
directeur, le représentant de l'Etat dans la région, dès la programmation de ces travaux :
-pour les aménagements de surface, lorsque l'opération nécessite un décapage du revêtement et sa 
réfection ultérieure ;
-pour les réseaux aériens, lorsque l'opération nécessite la mise en place ou le remplacement d'appuis;
-pour les réseaux souterrains, lorsque l'opération nécessite la réalisation de tranchées. 
Le  destinataire  de  l'information  assure  sans  délai  la  publicité  de  celle-ci  auprès  des  collectivités 
territoriales  ou  groupements  de  collectivités  territoriales  concernés  ainsi  que  des  opérateurs  de 
réseaux de communications électroniques au sens du 15° de l'article L. 32 du présent code. 
Sur demande motivée d'une collectivité territoriale, d'un groupement de collectivités territoriales ou 
d'un  opérateur  de  communications  électroniques,  le  maître  d'ouvrage  de  l'opération  est  tenu 
d'accueillir  dans  ses  tranchées  les  infrastructures  d'accueil  de  câbles  de  communications 
électroniques réalisées par eux ou pour leur compte, ou de dimensionner ses appuis de manière à 
permettre l'accroche de câbles de communications électroniques, sous réserve de la compatibilité de 
l'opération avec les règles de sécurité et le fonctionnement normal du réseau pour lequel les travaux 
sont initialement prévus. 
Sauf accord du maître d'ouvrage de l'opération initiale sur un mode de prise en charge différent, le 
demandeur  prend  en  charge  les  coûts  supplémentaires  supportés  par  le  maître  d'ouvrage  de 
l'opération initiale à raison de la réalisation de ces infrastructures et une part  équitable des coûts 
communs. 
Les conditions techniques, organisationnelles et financières de réalisation de ces infrastructures sont 
définies par une convention entre le maître d'ouvrage de l'opération et le demandeur. 
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Les  infrastructures  souterraines  ainsi  réalisées  deviennent,  à  la  fin  de  l'opération  de  travaux,  la 
propriété du demandeur.  Dans le cas d'infrastructures aériennes,  le demandeur dispose d'un droit 
d'usage de l'appui pour l'accroche de câbles de communications électroniques. 
Un décret détermine les modalités d'application du présent article, notamment la longueur significative 
des opérations visées au premier  alinéa, le délai dans lequel doit  intervenir  la demande visée au 
sixième alinéa et les modalités de détermination, en fonction de la nature de l'opération, de la quote-
part des coûts communs visés au septième alinéa.
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Code Général de la Propriété de la Personne Publique

Partie législative

Section 1 : Règles générales d'occupation.

Article L2122-1  

Nul ne peut, sans disposer d'un titre l'y habilitant, occuper une dépendance du domaine public d'une 
personne publique mentionnée à l'article L. 1 ou l'utiliser dans des limites dépassant le droit d'usage 
qui appartient à tous.

Article L2122-2  

L'occupation ou l'utilisation du domaine public ne peut être que temporaire.

Article L2122-3  

L'autorisation mentionnée à l'article L. 2122-1 présente un caractère précaire et révocable

Fin

Recueil_textes.doc mai 2011 Page 55 sur 55


	SOMMAIRE
	Code de la Route
	Partie législative
	Chapitre 1er : Pouvoirs de police de la circulation.

	Article L411-1  
	Article L411-3  
	Article L411-6  
	Article L411-7  
	Partie réglementaire

	Article R110-1
	Article R110-2
	Article R411-1
	Article R411-2
	Article R411-3
	Article R411-3-1
	Article R411-4
	Article R411-5
	Article R411-7
	Article R411-8
	Article R411-8-1
	Article R411-20
	Article R411-21
	Article R411-21-1
	Article R411-25
	Article R411-29
	Article R411-30
	Article R413-1
	Article R413-3 
	Article R422-4 
	L'intérêt communautaire en matière de voirie justifie-t-il de transférer la signalisation de sécurité à l'EPCI ?
	Code de l’Urbanisme
	Article L332-6-1
	Code de la Voirie Routière
	Partie législative
	Section 1 : Alignement.

	Article L112-1  
	Article L112-2  
	Article L112-3 
	Article L112-4 
	Article L112-5 
	Article L112-6 
	Article L112-7 
	Article L112-8
	Chapitre III : Utilisation.

	Article L113-1 
	Article L113-2 
	Article L113-3 
	Article L113-4 
	Article L113-5 
	Article L113-6 
	Article L113-7 
	Section unique : Coordination des travaux exécutés sur les voies publiques situées à l'intérieur des agglomérations.

	Article L115-1 
	Chapitre VI : Police de la conservation.

	Article L116-1 
	Article L116-2 
	Article L116-3 
	Article L116-4 
	Article L116-5 
	Article L116-6 
	Article L116-7 
	Article L116-8 
	Section 1 : Emprise du domaine public routier communal.

	Article L141-2 
	Article L141-3 
	Article L141-4 
	Article L141-5 
	Article L141-6 
	Article L141-7 
	Section 2 : Entretien des voies communales.

	Article L141-8 
	Article L141-9 
	Section 3 : Dispositions relatives à la coordination des travaux exécutés sur les voies communales situées à l'extérieur des agglomérations.

	Article L141-10 
	Section 4 : Dispositions relatives aux travaux affectant le sol et le sous-sol des voies communales.

	Article L141-11 
	Section 5 : Dispositions applicables au cas où il existe un établissement public de coopération intercommunale.

	Article L141-12 
	
Chapitre Ier : Chemins ruraux.

	Article L161-1 
	Article L161-2 
	Partie réglementaire
	Section 1 : Alignement.

	Article R*112-1 
	Article R*112-2 
	Article R*112-3 
	Chapitre III : Utilisation.

	Article R*113-1 
	Article R*113-2 
	Article R*113-3 
	Article R*113-4 
	Article R*113-5 
	Article R*113-6 
	Article R*113-7 
	Article R*113-8 
	Article R*113-9 
	Article R*113-10 
	Article R113-11 
	Article R*115-1 
	Article R*115-2 
	Article R*115-3 
	Article R*115-4 
	Chapitre VI : Police de la conservation.

	Article R*116-1 
	Article R*116-2 
	Section 1 : Caractéristiques techniques du domaine public routier départemental.

	Article R*131-1 
	Article R*131-2 
	Section 2 : Enquête publique relative au classement, au déclassement, à l'établissement des plans d'alignement et de nivellement, à l'ouverture, au redressement et à l'élargissement des routes départementales.

	Article R*131-3
	Article R*131-4
	Article R*131-5
	Article R*131-6
	Article R*131-7
	Article R*131-8
	Section 3 : Dispositions relatives à la coordination des travaux exécutés sur les routes départementales.

	Article R*131-9 
	Article R*131-10 
	Article R*131-11
	Voirie communale
	Sous-section 1 : Alignement et caractéristiques techniques.

	Article R*141-1
	Article R*141-2
	Article R*141-3
	Sous-section 2 : Enquête publique relative au classement, à l'ouverture, au redressement, à la fixation de la largeur et au déclassement des voies communales.

	Article R*141-4
	Article R*141-5
	Article R*141-6
	Article R*141-7
	Article R*141-8
	Article R*141-9
	Article R*141-10
	Sous-section 3 : Publicité foncière.

	Article R*141-11
	
Section 3 : Coordination des travaux exécutés sur les voies communales situées à l'extérieur des agglomérations.

	Article R*141-12
	Section 4 : Dispositions relatives aux travaux affectant le sol et le sous-sol des voies communales.

	Article R*141-13
	Article R*141-14
	Article R*141-15
	Article R*141-16
	Article R*141-17
	Article R*141-18
	Article R*141-19
	Article R*141-20
	Article R*141-21
	Section 5 : Dispositions applicables dans le cas où il existe un établissement public de coopération intercommunale.

	Article R*141-22 
	Code Générale des Collectivités Territoriales
	Partie législative
	Sous-section 2 : Attributions exercées au nom de la commune.

	Article L2122-21 
	Sous-section 3 : Attributions exercées au nom de l'Etat.

	Article L2122-27 
	Article L2122-28 
	CHAPITRE II : Police municipale

	Article L2212-1 
	Article L2212-2 
	Section 1 : Police de la circulation et du stationnement

	Article L2213-1  
	Code rural et de la pêche maritime
	Partie législative
	Section 4 : Modifications de la voirie.

	Article L121-17 
	Article L121-18 
	Chapitre Ier : Les chemins ruraux.

	Article L161-1 
	Article L161-2 
	Article L161-3 
	Article L161-4 
	Article L161-5 
	Article L161-6 
	Article L161-7 
	Article L161-8 
	Article L161-9 
	Article L161-10 
	Article L161-10-1 
	Article L161-11 
	Article L161-12 
	Article L161-13 
	
Chapitre III : Dispositions communes.

	Article L163-1 
	Partie réglementaire
	Section 4 : Modifications de la voirie.

	Article R121-26 
	Section 1 : Chemins incorporés à la voirie rurale.

	Article D161-1 
	Article D161-2 
	Article D161-3 
	Article D161-4 
	Section 3 : Caractéristiques techniques.

	Article D161-8 
	Article D161-9 
	Section 4 : Mesures générales de police.

	Article D161-10 
	Article D161-11 
	Section 5 : Bornage.
	Article D161-12 

	Article D161-13 
	Section 6 : Conservation et surveillance.

	Article D161-14 
	Article D161-15 
	Article D161-16 
	Article D161-17 
	Article D161-18 
	Article D161-19 
	Section 7 : Dispositions relatives à l'écoulement des eaux, aux plantations, à l'élagage et au curage des fossés.

	Article D161-20 
	Article D161-21 
	Article D161-22 
	Article D161-23 
	Article D161-24 
	Section 8 : Aliénation des chemins ruraux dans les cas prévus à l'article L. 161-10-1 du code rural et de la pêche maritime.

	Article D161-25 
	Article D161-26 
	Article R161-27 
	Section 9 : Dispositions diverses.

	Article R161-28 
	Article R161-29 
	Redevances occupation domaine public
	Électricité

	Article R2333-105
	Article R2333-106
	Article R2333-107
	Article R2333-108
	Article R2333-109
	Article R2333-110
	Article R2333-111
	Gaz

	Article R2333-114
	Article R2333-115
	Article R2333-117
	Article R2333-118
	Article R2333-119
	Oléoduc

	Article R2333-120
	AEP Assainissement

	Article R2333-121
	Article R2333-122
	Article R2333-123
	Code des Postes et des Communications Électroniques
	Partie législative

	Article L45-1
	Article L46
	Article L47
	Article L47-1
	Article L48
	Article L49
	Code Général de la Propriété de la Personne Publique

	Partie législative
	Section 1 : Règles générales d'occupation.

	Article L2122-1  
	Article L2122-2  
	Article L2122-3  

